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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 4 mars

Avec les travailleurs d’Algérie !
Malgré la contestation qui s’est transformée, vendredi 

1er mars, en marée humaine dans toutes les villes d’Algé-
rie, le régime persiste et signe : bien que grabataire et inca-
pable de gouverner depuis des années, Boutefl ika brigue un 
5e mandat.

La clique au pouvoir n’a manifestement pas pu s’entendre 
sur un successeur et elle s’est, de nouveau, repliée sur Bou-
tefl ika, son plus petit dénominateur commun. En guise de 
concession, celui-ci s’est engagé à raccourcir ce mandat en 
organisant une élection présidentielle anticipée. C’est se 
moquer du monde !

Une telle mascarade ne peut qu’attiser la colère et accen-
tuer le sentiment d’humiliation qui a poussé le peuple algé-
rien dans la rue. Et le fait est que, depuis l’annonce du dépôt 
offi  ciel de la candidature de Boutefl ika, les manifestations 
spontanées se multiplient.

Le combat engagé par le peuple algérien est diffi  cile, mais 
il en a mené d’autres, à commencer par la lutte contre la 
colonisation française et pour l’indépendance. Et on ne peut 
que saluer le courage dont ont déjà fait preuve les centaines 
de milliers de femmes et d’hommes qui ont osé descendre 
dans la rue. Ils l’ont fait malgré les interdictions de manifes-
ter et le chantage du régime à la guerre civile.

Oui, le peuple algérien, avec sa jeunesse aux avant-postes, 
ne supporte plus le mépris de ce régime mafi eux qui prend 
l’État pour son tiroir-caisse. Fort de ces premiers pas, il 
continuera de se battre, d’une façon ou d’une autre.

Mais, pour que le sort des classes populaires et de la 
jeunesse algériennes change réellement, il faut qu’elles 
fassent entendre leurs intérêts et leurs droits spécifi ques 
de travailleurs.

Le gros des manifestants est constitué par la jeunesse 
qui, tout en étant éduquée et diplômée, se sait condamnée 
au chômage et à la misère si rien ne change. Il est consti-
tué de travailleurs, de femmes au foyer, de chômeurs qui 
paient la crise au prix fort. Avec l’infl ation et la dévalua-
tion du dinar, tous sont confrontés à l’effondrement de leur 
pouvoir d’achat. Le salaire minimum équivalant à 130 euros 
mensuels ne permet pas de vivre et s’ajoute aux diffi  cultés 
de la vie quotidienne.

Au-delà des mots d’ordre de liberté et de démocratie, 
de plus en plus de gens se demandent ouvertement où 
va l’argent du pétrole et pourquoi autant de misère et de 

chômage. Répondre à ces questions, et se battre pour que 
chacun ait un emploi et un salaire décent qui suive l’infl a-
tion, est indispensable. Sans cela, la démocratie et la liberté 
resteront des mots creux pour la grande majorité des classes 
populaires.

Bien des catégories sociales se mêlent dans cette contes-
tation, et des intérêts différents, voire opposés, s’y expri-
ment. Avocats, journalistes, étudiants, militants islamistes 
et même affairistes militant pour leur business, chacun 
défendra ses intérêts. Et il y a le petit jeu des politiciens. On 
voit comment certains opposants, hostiles dans un premier 
temps aux manifestations, s’en revendiquent désormais 
pour se hisser au pouvoir.

Les intérêts des exploités ne peuvent être défendus que 
par les travailleurs eux-mêmes. C’est vrai là-bas comme ici. 
Cette contestation peut et doit être le premier pas pour cette 
prise de conscience. Oui, les travailleurs peuvent collective-
ment changer leurs conditions de vie et de travail et offrir à 
la société un autre avenir.

Ceux qui se révoltent en Algérie sont nos frères et nos 
sœurs. Nous sommes liés à eux par des liens familiaux et 
amicaux parce qu’une partie de la classe ouvrière de France 
est composée de travailleurs originaires du Maghreb. L’Al-
gérie, si longtemps colonisée par la France impérialiste, 
comme la Tunisie et le Maroc, continue d’ailleurs toujours 
de faire les beaux jours du grand patronat d’ici. C’est la rai-
son pour laquelle le régime autoritaire algérien convient 
parfaitement au gouvernement français.

Ce sont aussi nos frères et nos sœurs parce qu’ils appar-
tiennent au monde du travail. Si des raisons politiques 
propres à l’Algérie les ont poussés à agir, le combat qu’ils 
ont à mener pour garantir leurs conditions d’existence est 
celui que doivent mener les travailleurs de tous les pays.

En Algérie, la domination d’une coterie de généraux et 
de bourgeois passe par le contrôle de l’État qui lui permet 
d’accaparer la rente pétrolière. En France, la grande bour-
geoisie, les Arnault, Peugeot, Dassault et Cie, s’enrichit en 
dominant les grands groupes industriels et fi nanciers. Mais 
les uns comme les autres prospèrent sur l’exploitation des 
travailleurs des deux côtés de la Méditerranée.

Alors, puisse la lutte du peuple algérien être porteuse de 
perspectives pour les travailleurs !
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8 mars : pour le droit des femmes
La journée du 8 mars est l’occasion d’une 
multitude d’initiatives en faveur du droit des 
femmes dans le monde et en France, auxquelles 
Lutte ouvrière apporte son soutien.

L’a n der n ier  à  ce t te 
même date, des millions de 
femmes avaient manifes-
té en Espagne pour dénon-
cer la violence masculine. 
Au-delà de la sphère domes-
tique, elles visaient en parti-
culier la violence patronale, 
les travailleuses étant non 
seulement les moins bien 
payées mais les premières 
licenciées. L’initiative d’ap-
peler les femmes à la grève 
a été reprise cette année en 
Belgique par des associa-
tions féministes soutenues 
par certains syndicats, en 
y ajoutant l’arrêt des tâches 
domestiques qui doublent 
bien souvent la journée de 
travail des femmes.

Dans un monde ravagé 
par la crise, la dégradation 
de la situation des femmes 
est révélatrice des reculs 
engendrés par le maintien 
de cette société. Exploitées 
systématiquement, enfer-
mées dans la sphère domes-
tique, traitées comme mi-
neures à vie, victimes de 
viols généralisés dans les 
zones de guerre, vendues 
comme esclaves y compris 
sexuelles sur de nombreux 
continents, tel est le lot de la 
majorité des femmes de la 
planète.

Même dans les pays dé-
veloppés si fiers qu’ils pré-
tendent appliquer des droits 
égaux, le droit des femmes 

régresse. Ce n’est pas seule-
ment une inégalité sociale, 
avec en France des salaires 
inférieurs de 30 à 40 % à 
celui des hommes, des re-
traites représentant 60 % 
en moyenne de celles des 
hommes, une précarité en-
core plus généralisée. C’est 
aussi la v iolence sociale 
du quotidien, qui va bien 
au-delà du harcèlement de 
rue. Une femme sur quatre 
est victime ici de violence 
domestique, une sur trois 
subit une tentative de viol 
au cours de sa vie. Et tous 
les trois jours une femme 
meurt sous les coups de son 
compagnon

Les gouvernants ne sont 
jamais avares de déc la-
rations solennelles sur la 
nécessaire égalité homme-
femme. Mais dans les faits 
i l s  rédu i sent même les 

maigres moyens des as-
sociations venant en aide 
aux femmes v ict imes de 
violence. En organisant la 
fermeture des centres pra-
tiquant l’interruption vo-
lontaire de grossesse par 
simple souci d’économie ils 
privent les femmes même 
du droit élémentaire à dis-
poser de leur corps.

La lutte pour l’égal ité 
entre femmes et hommes 
fait partie du combat pour 
l’émancipation de l’humani-
té tout entière, c’est un des 
fondements du programme 
socialiste. C’est à l’initiative 
de Clara Zetkin qu’en 1910 la 
IIème Internationale fit du 
8 mars une journée de lutte 
pour le droit des femmes, 
pour le droit de vote bien 
sûr mais aussi pour l’accès 
au travail avec des salaires 
égaux à ceux des hommes. 

C’est la révolte des femmes 
des quartiers populaires de 
Petrograd qui déclencha le 
8 mars 1917 (23 février dans 
le calendrier en vigueur 
alors en Russie) la révolu-
tion qui allait provoquer la 
chute du tsar. C’est l’Union 
soviétique révolutionnaire 
qui officialisa cette journée 
à l’échelle internationale.

Le combat contre l’op-
pression des femmes est 
toujours autant à l’ordre 
du jour. Le sort intolérable 
qu’engendre le simple main-
tien du capitalisme à la moi-
tié féminine de l’humanité 
suffit à montrer l’urgence 
d’en finir définitivement 
avec ce système.

Gilles Boti
À Paris, le rassemblement 

aura lieu place de la Répu-
blique à 15h 40.

Égalité : urgent de ne rien faire  ?
À la suite d’un décret 

censé promouvoir l’égalité 
hommes-femmes, publié 
le 9 janvier dernier, les 
1 400 entreprises de plus 
de 1 000 salariés en France 
avaient jusqu’au 1er mars 
pour publier leurs résul-
tats en matière d’égalité 
salariale.

C h a q u e  e n t r e p r i s e 
doit déterminer une note 
sur une échel le de 100. 
Cinq critères sont pris en 
compte pour l’établir : les 
niveaux de salaire à poste 
et âge comparables, les 
augmentations, les promo-
tions, les conditions au re-
tour de congé maternité, et 

la part des femmes parmi 
les dix plus hautes rému-
nérations. Les entreprises 
comptabilisant moins de 
75 points sur 100 ont trois 
ans pour régulariser leur 
situation, sinon elles de-
vront payer des amendes.

La lég i s lat ion anté -
r ieure à ce décret pré-
voyait déjà des amendes 
pour les patrons qui n’ap-
pliquent pas l’égalité sa-
lariale, et même la prison 
s’il est prouvé qu’ils ont 
récidivé. Mais ces lois ne 
sont jamais appliquées.

Q u a n t  a u  n o u v e a u 
dispositif, i l a, paraît-i l, 
é té  p lé bi s c i té  pa r  le s 

directeurs des ressources 
hu m a i ne s  de s  g r a nd s 
groupes. Il n’impose stric-
tement rien aux patrons 
et le plus choquant dans 
ce décret est bien que ce 
sont les dirigeants des en-
treprises eux-mêmes qui 
publient leurs résultats. 
Quitte à faire quelques 
contorsions, pour maquil-
ler leurs chiffres de ma-
nière crédible.

Dans les faits, ce nou-
veau décret est tout sauf 
u ne a r me supplémen-
taire pour lutter contre le 
sexisme au travail.

Aline Urbain

Retraites :  
partir tôt, une nécessité
L’âge moyen du départ en retraite pour les 
travailleurs du secteur privé a augmenté et 
atteint près de 63 ans, soit deux mois et demi 
de plus en un an, et cela en tenant compte des 
départs anticipés des travailleurs aux carrières 
longues ou souffrant d’un handicap qui, eux 
aussi, partent plus tard, après 60 ans.

Ce bilan fait par la Caisse 
nationale d’assurance vieil-
lesse (Cnav) pour l’année 
2018 n’a rien d’étonnant. 
Bien des travailleurs, dont 
la carrière est parsemée de 
périodes de chômage ou, 
pour les travailleuses sur-
tout, d’arrêts pour élever les 
enfants, sont bien obligés de 
continuer à travailler, pour 
percevoir une retraite sou-
vent bien insuffisante par 
rapport au coût de la vie.

L’âge légal de départ à 
62 ans, que le gouvernement 
Macron jure de pérenniser, 
est donc déjà dépassé dans 

les faits. Certes, des travail-
leurs bénéf icient encore 
d’un régime spécial, à la 
SNCF, la RATP, dans les hô-
pitaux, etc. Ils ont eux aus-
si subi l’alignement sur les 
42 annuités de cotisations 
pour toucher une retraite à 
taux plein, mais ils peuvent 
encore partir en retraite 
entre 52 et 58 ans. C’est ce 
régime, présenté comme un 
privilège, dont le haut-com-
missaire à la réforme, Jean-
Paul Delevoye, a commencé 
à discuter avec les syndicats 
et le patronat.

Mais prendre sa retraite 

à un âge où on est encore 
en bonne santé, avoir une 
pension qui permette une 
vie décente, avoir la possibi-
lité de profiter de ses loisirs 
sans rogner sur la moindre 
dépense, ce n’est pas un pri-
vilège, cela doit être un droit 
pour tous les travailleurs. Et 
ce serait aux capitalistes qui 
les ont exploités de le payer.

Delevoye et le gouverne-
ment semblent pour le mo-
ment préférer ne pas faire 
trop de vagues. Il y a la pers-
pective des élections. Mais 
il y a eu aussi le mouvement 
des gilets jaunes, dont beau-
coup de retraités ont fait 
partie. Cela ne peut qu’en-
courager les travailleurs à 
se préparer à résister à de 
futures attaques contre le 
système des retraites.

Sylvie Maréchal

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Nazaire
Samedi 9 mars à partir de 16 heures
Alvéole 12 de la Base sous-marine
Débat avec Jean-Pierre Mercier à 18h
Beauvais
Dimanche 10 mars à partir de 11 heures
Espace Argentine - 15, rue du Morvan
Meeting avec Nathalie Arthaud à 12 heures
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Communiqué de Nathalie Arthaud, 
tête de liste de Lutte ouvrière aux Européennes

Dans sa lettre aux Eu-
ropéens, censée lancer la 
campagne de son parti, Em-
manuel Macron prône une 
« Europe qui protège ». Et qui 
faut-il protéger ? De qui ? Eh 
bien, comme les souverai-
nistes qu’il prétend com-
battre, Macron explique 
qu’il faut se protéger des 
migrants et de la concur-
rence étrangère. Seule dif-
férence : quand les Le Pen 
et compagnie prétendent le 
faire à l’échelle nationale, 
Macron veut y parvenir à 
l’échelle européenne.

Les travail leurs ne se 
protégeront pas s’i ls ne 
savent pas contre qui i ls 
doivent se battre. Ils ont à 
se protéger de la rapacité 
des grands groupes et de la 
crise du capitalisme.

Rajouter des frontières 
n’obligera aucun groupe 
industriel et f inancier à 

embaucher, augmenter les 
salaires et respecter les 
conditions de travail et de 
vie des salariés.

M a c r o n  e t  L e  P e n 
veulent faire croire qu’ils 
représentent des options 
opposées, alors qu’ils dé-
fendent l’un comme l’autre 
une politique pour la bour-
geoisie. Voter pour l’un ou 
l’autre, c’est voter pour nos 
exploiteurs.

Dans les élections eu-
ropéennes du 26 mai, le 
monde du travail n’a pas à 
intérêt à se diviser en choi-
sissant entre différents re-
présentants de la bourgeoi-
sie. Les travailleurs doivent 
mettre en avant leur droit 
à l’existence, c’est-à-dire le 
droit à un emploi, un sa-
laire indexé sur les prix et 
une retraite décente.

le 5 mars 2019

Porte-avions :  
42 000 tonnes de diplomatie

L e  p or t e - av i on s  nu -
cléaire Charles-de-Gaulle, 
remis à neuf, est reparti 
pour quelques mois de na-
vigation en Méditerranée 
et dans l’océan Indien, où 
la France s’est réservé une 
présence militaire.

Sous le nom d’opéra-
t ion Clemenceau 2019, le 
monstre d’acier et d’élec-
tronique va donc pouvoir 
faire prendre l’air à ses 

2 000 habitants, sa v ing-
taine de Rafale, ses deux 
av ion s de s u r vei l l a nce 
Hawkeye et faire un tour 
du propriétaire du côté des 
Seychelles et des Comores, 
de l’î le de La Réunion, de 
Mayotte, des î les Éparses 
et des Terres australes et 
antarctiques françaises (les 
TAAF).

$u proJraPPe fiJurent 
aussi quelques manœuvres 

mil itaires, au Levant, en 
É g y p t e ,  e n  I n d e  a i n s i 
q u’avec la mari ne japo-
naise. Cela fait partie des 
démarches commerciales à 
assurer auprès des clients 
des marchands de mor t 
hexagonaux : 85 milliards 
d’euros de commandes en 
dix ans de par le monde, ça 
se mérite !

Viviane Lafont

Macron 
et le nationalisme :  
les deux faces 
de la médaille
Mardi 5 mars, Macron a publié un appel aux 
citoyens européens, traduit simultanément dans 
toutes les langues oăcielles de l’�nion. �oins 
de trois mois avant le scrutin, cette tri#une 
constitue l’entrée en campagne du président et 
de la liste, pour l’instant sans tÍte, de son parti 
en vue de l’élection au �arlement européen.

Macron se pose en défen-
seur de l’Union européenne, 
et même de la civilisation, 
contre les nationalistes de 
tout crin qui voudraient la 
détruire. Il vise, sans les 
nommer, Le Pen en France, 
Sa lv ini en Ita l ie, Orban 
en Hongrie et les autres, 
puisque presque tous les 
pays membres de l’UE ont 
vu naître un parti d’extrême 
droite candidat aux respon-
sabilités gouvernementales. 
Certains sont même déjà ar-
rivés au pouvoir.

Macron tente d’expliquer 
ces progrès de l’extrême 
droite par la multiplication 
des fausses informations, 
donnant comme exemple 
la campagne politique qui 
a mené au Brexit. C’est un 
peu court car, si les na-
t ional istes mentent bien 
comme des arracheurs de 
dents, ils spéculent sur des 
réalités comme le chômage 
et la dégradation générale 

des conditions de vie, dont 
0acron ne souɛe Pot�

Il a donc recours à une 
fausse information de la 
plus bel le eau, décrivant 
contre toute évidence l’UE 
en protectrice des droits so-
ciaux. Sa seule proposition 
en matière sociale consiste 
en la mise en place d’un 
« salaire minimum européen, 
adapté à chaque pays et dis-
cutable tous les ans ». Si le 
salaire est différent dans 
chaque pays, on ne voit pas 
en quoi il serait européen ni 
ce que cela peut bien chan-
ger. Mais c’est évidemment 
le même président qui a re-
fusé d’augmenter le seul sa-
laire minimum qui soit de 
son ressort, le smic, et qui, 
sans discussion mais avec 
la bénédiction de tous les 
patrons, le maintient à un 
niveau qui ne permet pas de 
vivre.

Sur le plan pol it ique, 
encouragé par ce que les 

commentateurs appellent 
le succès du grand débat, 
Macron propose d’en étendre 
le procédé à l’échelle conti-
nentale, sans plus de consé-
quences réelles évidemment 
qu’à l’échelle nationale.

Pour le reste, Macron 
se contente d’al igner les 
phrases habituel les sur 
l ’Eu rope :  e l le doit êt re 

démocratique, écologique 
et de progrès. Malgré tout, 
ce prétendu paradis démo-
crat ique doit fermer ses 
frontières aux migrants, 
qui peuvent bien se noyer 
en Méditerranée. L’Europe 
doit accroître les capacités 
de sa police, de sa douane, 
survei l ler les frontières, 
etc. Tout cela existe déjà, 
certes, mais insister encore 
et toujours peut rapporter 
quelques voix à droite. Sur-
tout, seul point concret et 
faisant l’objet de négocia-
tions constantes, l’UE doit 
selon Macron augmenter son 
budget militaire, constituer 
une défense commune et, on 
le comprend entre les lignes, 
permettre à ses marchands 
de canons de faire pièce à la 
concurrence internationale. 
Il n’est pas besoin de gratter 
longtemps le politicien pour 
découvrir le représentant 
des fabricants d’armes.

Il y a bien longtemps que 
le cadre des frontières na-
tionales telles que l’histoire 
les a léguées est dépassé. Il 
est dépassé pour l’économie 
qui s’organise à l’échel le 
mond ia le et i l  est aussi 
dépassé pour les peuples. 
C ’est ce q u i a contrai nt 
les dirigeants européens 
à mettre en place l’Union 
européenne. Mais, au-delà 
des discours, cette Union se 
réduit en fait à un marché 
un peu unifié destiné ¢ per-
mettre aux grands groupes 
capitalistes de travailler à 
l’échelle d’un continent. Ces 
grands groupes t iennent 
à ce marché unique euro-
péen et Macron se veut leur 
avocat. Mais la situation 

économique, le fait que le 
capital maintient ses pro-
fits en abaissant le niveau 
de vie des travailleurs, les 
tensions politiques que cela 
enJendre� fissurent l’édifice 
qu’ils ont laborieusement 
construit. Le Brexit comme 
l’émergence des partis d’ex-
trême droite dans les pays 
de l’Union sont des consé-
quences de cette impasse, 
en aucun cas un espoir pour 
les travailleurs d’en sortir.

De v a nt  ce s  f i s s u r e s , 
Mac r on se  pr ésente  en 
sauveur de l’Union contre 
les nationalistes qui vou-
draient les élargir. Mais 
l’Union dont i l parle, et à 
laquelle les nationalistes 
s ’adaptent dès qu’i ls ar-
rivent aux affaires, reste 
celle du grand capital. Les 
véritables ennemis des tra-
vailleurs, derrière les politi-
ciens et leurs discours men-
songers, sont les capitalistes 
qui, unis comme séparés, 
aidés par Macron comme 
par Salvini ou comme i ls 
le seraient par Le Pen, leur 
font durement payer la sau-
veJarde du profit�

Les travai l leurs d’Eu-
rope, et bien au-delà, sont 
une seule classe sociale. Ils 
ont besoin de leur unité à 
l’échelle du continent et du 
monde pour abattre les fron-
tières, les États et toutes les 
béquilles qui tiennent en-
core debout un système ca-
pitaliste dépassé. Cette uni-
té se fera autour de la lutte 
pour leurs intérêts de classe, 
contre les Macron comme 
contre les Salvini et leurs 
semblables.

Paul Galois

L’Europe des travailleurs sera sans police aux frontières ni douanes intérieures.
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�rand débat :  
des témoignages 
qui n’intéressent 
pas le pouvoir
En marge du grand débat lancé par Macron 
pour tenter de désamorcer la mo#ilisation 
des gilets /aunes, des associations caritatives 
comme le Secours catholique, Emmaüs ou le 
Samu social ont organisé leurs propres débats 
dans tout le pays. Ces débats ont rassemblé des 
milliers de participants, précaires ou migrants, 
venus exprimer leurs préoccupations vitales.

Les associations orga-
nisatrices témoignent du 
succès inattendu et de l’af-
ȵuence ¢ ces déEats� &oPPe 
sur les ronds-points au dé-
Eut de la PoEilisation des 
gilets jaunes, des travail-
leurs précaires sont venus 
expliquer leur révolte de de-
voir choisir entre manger, 
se chauffer, se déplacer ou 
se soigner ; dénoncer leurs 
conditions de logement in-
dignes, où les enfants dor-
ment sur un matelas pneu-
Patique et o» les cKaPEres 
ne peuvent ¬tre cKauIIées� 
Des migrants ont affirmé 
qu’ils ne sont pas venus pour 

profiter de la protection so-
ciale ou de la solidarité na-
tionale mais qu’ils « veulent 
travailler et contribuer à la 
vie de la société »� '’autres 
ont raconté comment, mal-
gré le dispositif de l’aide 
médicale d’État, tant décrié 
par les politiciens de droite 
et d’e[tr¬Pe droite� noPEre 
de médecins ou de dentistes 
reI usent de les soiJ ner� 
Des retraités sont choqués 
d’avoir été présentés comme 
des privilégiés par Macron, 
alors que leur pension est si 
IaiEle qu’ils ne peuvent se 
déplacer pour visiter leurs 
petits�enIants� %eaucoup 

d’intervenants dénoncent le 
manque de moyens pour les 
transports puElics� en parti-
culier ¢ la caPpaJne� ou la 
disparition des médecins de 
caPpaJne�

&es t rava i l leu rs pré -
caires savent par expérience 
que l’�tat n’est pas ¢ leur 
service� ,ls l’ont dit � « Les ac-
tionnaires sont les patrons » ; 
« Ce sont les multinationales 
qui dirigent le monde, pas le 
gouvernement »� 

%eaucoup ont dénoncé les 
partenariats puElic�privé 

(PPP) pour gérer les auto-
routes, les transports pu-
Elics ou les (Kpad� qui sont 
autant de moyens d’arro-
ser des entreprises privées 
avec l’arJent puElic� (nIin 
les organisateurs soulignent 
qu’aucun déEat n’a porté 
sur l’immigration ou sur les 
réformes institutionnelles, 
sujets agités par les politi-
ciens pour faire diversion 
mais qui ne préoccupent 
pas les travai l leurs pré-
caires� ,ls s’appr¬tent Pain-
tenant ¢ Iaire rePonter au 

gouvernement les centaines 
de paJes de coPptes�rendus�

$u Poins ces déEats�l¢ 
auront contriEué ¢ rendre 
puEliques cette colªre léJi-
time et ces préoccupations 
v ita les � 5este l ’ar naq ue 
du Jrand déEat ¢ la sauce 
0acron � m -e vous écoute 
mais… cause toujours, je ne 
vais surtout rien changer ! » 
(t pour cause� lui� il est l¢ 
pour servir les actionnaires, 
les grandes entreprises et 
les Eanques�

Xavier Lachau

Police : la violence de l’État
La liste des violences policières 
s’allonge Å chaque manifestation.
�ne information /udiciaire vient tout /uste 
d’Ítre ouverte Å propos du décès, datant 
du 2 décembre, d’une Marseillaise.

&et te octoJénaire Ka -
Eitait au quatriªPe étaJe 
d’un iPPeuEle et voulait 
fermer ses volets, pour se 
protéger des gaz lacrymo-
gènes lors d’une manifes-
tation� &’est alors qu’el le 
a reçu une grenade qui l’a 
JravePent Elessée ¢ la t¬te� 
&onduite ¢ l’K¶pital� elle est 
Porte lors de l’opération� 
&es circonstances n’ont pas 
empêché le procureur de la 
5épuElique de 0arseille de 
déclarer �« On ne peut pas 
établir de lien de cause à effet 
entre la blessure et le décès. »

3lus récePPent ¢ 7ou-
louse, le 2 mars, un couple 

d’un certain âge ne faisant 
pas partie des manifestants 
est arrivé ¢ c¶té des &56� qui 
ont poussé la femme au sol, 
puis son Pari� /a scªne a 
été filmée par des témoins 
et des journalistes� /e pro-
cureur a expliqué que ces 
deu[ personnes plut¶t ¤Jées 
ont « proféré des insultes à 
l’encontre des policiers et 
l’une a tenté de dérober une 
grenade »�

/e P¬Pe jour� ¢ 7ou -
louse, un hémiplégique en 
chaise roulante a reçu du 
Ja] lacr\PoJªne au visaJe� 
6ouIIrant de proElªPes res-
piratoires, i l était équipé 

d’un Pasque de sNi� )atale 
erreur � « On m’a arraché 
mon masque de ski et on ne 
voulait pas me le rendre. 
Alors j’ai suivi le policier. Je 
voulais juste qu’il me le rende 
et rentrer chez moi », a-t-il 
déclaré� 0ais il a été Ja]é�

7oujours le P¬Pe jour� 
¢ %ordeau[ cette Iois� un 
député de la )rance insou-
mise qui quittait tranquille-
ment la manifestation a été 
Patraqué alors qu’il Eran-
dissait sa carte de député� 
« Les forces de l’ordre ont fait 
correctement leur travail. Je 
les soutiens totalement », a 
ensuite déclaré le préfet de 
*ironde�

& e s  I a i t s  r é c e n t s 
s’ajoutent au Eilan de ces 

derniers mois, fait d’yeux 
crevés et de mains arra-
cKées� 6elon un journaliste 
qui a effectué le recense-
ment des violences, du dé-
Eut du PouvePent ¢ déEut 
Pars on coPptait ��� Eles-
sures ¢ la t¬te� �� éEorJnés 
et cinq mains arrachées !

Manifestement, un cer-
tain noPEre de policiers et  
de &56 ne se J¬nent pas pour 
cogner, utiliser des lanceurs 
de Ealles de déIense et des 
Jrenades� , ls ne risquent 
rien car i ls sont couverts 
par la justice et par les auto-
rités, comme en témoignent 
les déclarations des procu-
reurs et des préfets et par 
l’extrême lenteur de la jus-
tice dans le cas de 0arseille�

(n Iait� les violences poli-
ciªres s’intªJrent ¢ la straté-
Jie du JouvernePent� '’un 
c¶té i l \ a le  Jrand déEat  
censé permettre de recueil-
lir l’avis de la population, 
de l’autre il y a les violences 
du pouvoir pour effrayer 
et décourager les manifes-
tants sous prétexte de lutter 
contre les casseurs� 

6eulePent� au ranJ des 
casseurs, il faut aussi comp-
ter les policiers� 0acron a 
déclaré que « lorsqu’on va 
dans des manifestat ions 
violentes on est complice 
du pire »� &’est une Penace 
adressée ¢ tous ceu[ qui 
voud ra ient cont i nuer ¢ 
PaniIester�

André Victor
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Débat organisé par le Samu social à Paris le 27 février

Juppé-Macron : au service 
des mêmes maîtres

Au cours d’un petit dé-
jeuner le �� Iévrier� -up-
pé a renvoyé l’ascenseur 
¢ 0acron pour sa noPina-
tion au &onseil constitu-
tionnel� ,l a P¬Pe déPar-
ré sa campagne électorale 
pour les européennes�

(n e[ pl iq uant q u’i l 
souhaite que ces élections 
of f rent « un vrai choi x 
entre ceux qui croient en 
l’Europe, qui y croient vrai-
ment, et ceux qui n’y croient 

pas vraiment ou pas du 
tout »� -uppé reprend e[ac-
tePent ce que dit 0acron� 
(t quand c’est lui qui l’aI-
firPe� ce vieu[ routier de 
la droite dont &Kirac avait 
dit qu’il était le meilleur 
d’entre eux, c’est encore 
mieux pour rallier au pré-
sident une partie de l’élec-
torat de droite� 6urtout 
qu’en Patiªre de coKaEi-
tation -uppé n’est pas un 
novice� (ntre Pars ���� et 

Pai ����� il était Pinistre 
des Affaires étrangères 
du JouvernePent %alla-
dur, sous la présidence de 
0itterrand�

( n Ia i sa nt noP Per 
-uppé au &onseil constitu-
tionnel, Macron s’est donc 
oIIert un coPPunicant� 
3our �� ��� euros net par 
Pois� ¢ la cKarJe de l’�tat 
et pendant neuf ans, c’est 
une Eonne aIIaire�

Jean Sanday
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ichage des étrangers : 
répression  
contre mineurs
�lusieurs associations dont l’�nicef, �édecins 
du monde, la Ligue des droits de l’homme, la 
�imade, contestent un décret d’application 
de la loi �sile et mmigration entré en vigueur 
le 3� /anvier, qui autorise le )chage des 
enfants et adolescents étrangers seuls.

Sous prétexte de sou-
lager les départements, ce 
décret encourage les asso-
ciations à collaborer avec 
la préfecture pour évaluer 
l’âge des adolescents étran-
gers, sachant que les moins 
de 18 ans sont censés être 
pris en charge par l’Aide so-
ciale à l’enfance (ASE).

Déjà à l’essai dans quatre 
départements, le texte in-
vite ¢ étendre un ficKier Eio-
métrique, collectant les em-
preintes digitales, les photos 
et l’état civil des enfants et 
adolescents étrangers. En 

plus de généraliser la suspi-
cion ¢ leur éJard� ce ficKaJe 
risque de limiter l’accueil 
des adolescents étrangers 
car « le taux de reconnais-
sance de minorité peut varier 
de 9 % à 100 % » d’un dépar-
tement à l’autre, selon un 
rapport de l’Assemblée des 
départements de France du 
15 février 2018.

Les services de la pré-
fecture pourront également 
recourir au fichier des de-
mandes de visa en Europe, 
Visabio. Or certains jeunes 
adolescents tentent, avant 

d’entreprendre un voyage 
pér i l leu x vers l ’Europe, 
d’obtenir un visa d’entrée 
en se faisant passer pour 
des adultes. Ainsi Alpha, un 
Guinéen de 17 ans, apprenti 
dans le domaine agricole au 
Havre, a été placé en centre 
de rétention administrative 
le 7 février parce que la pré-
fecture a retrouvé ses em-
preintes dans Visabio sous 

une identité qui lui donne 
34 ans. De visa, ni Alpha ni 
son grand frère qui s’était 
occupé des papiers n’en a 
obtenu. Il a rejoint l’Europe 
en zodiac, mais son grand 
frère, lui, est mort en mer.

En 2017, 25 000 mineurs 
étrangers ont été pris en 
charge par l’ASE, mais beau-
coup d’autres sont laissés à 
la rue, dans une situation 

précaire et dangereuse. Ce 
décret, qui prétend garantir 
la protection de l’enfance, 
cherche sur tout , comme 
il est aussi écrit, à « lutter 
contre l’entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers en 
France », quitte à rendre la 
vie de ces enfants et adoles-
cents encore plus terrible et 
inhumaine.

Léna Pigalli

Migrants à �alais : une action désespérée
�amedi � mars au soir, une centaine de 
migrants se sont introduits dans l’enceinte 
du port de �alais après avoir forcé les grilles 
qui l’entourent, décidés Å monter Å #ord d’un 
ferry qui venait d’accoster en provenance 
d’�ngleterre. �lus de la moitié ont réussi.

Une grande partie des 
migrants ont quitté le ferry 
quand la police est inter-
venue. Celle-ci a inspecté 
le navire toute la nuit pour 
débusquer ceux qui se ca-
chaient. 17 migrants ont 
refusé de descendre des 
cheminées où ils s’étaient 
réfugiés, alors que la tem-
pête rendait leur situation 
périlleuse. Ils ont été délo-
gés au matin. Une soixan-
taine ont été interpellés et 
placés en garde à vue.

Les mi l itants associa-
tifs qui aident les réfugiés 
savent que l’ambiance est 
très tendue actuellement, 
suite au démantèlement du 
campement chaque matin et 
à la pose récente de grillages 
sous les ponts de la ville et 
au niveau des échangeurs 

autoroutiers, là où les mi-
grants tentent de trouver un 
abri. Au mur et aux dizaines 
de ki lomètres de doubles 
ou triples rangées de hauts 
g r i l l ages su r montés de 
barbelés existant déjà, on 
vient d’ajouter un nouveau 
mur de trois mètres de haut 
construit autour d’une sta-
tion Total, pour empêcher 
les intrusions dans des ca-
mions. Comme l’a dit un mi-
grant : « Les grilles ne nous 
empêcheront pas de passer ; 
on ne va pas faire demi-tour 
si près de notre but. »

Les déclarations des au-
torités ont rivalisé d’hypo-
crisie. Le président des so-
ciétés d’exploitation du port, 
fier de ses clôtures sécuri-
sées, a déclaré être étonné 
que des migrants aient pu 

les franchir et dit que, forcé-
ment, « l’opération avait été 
préparée par des passeurs ». 
Le président de région, de 
droite, Xavier Bertrand, a 
réclamé « de renforcer nos 
forces de l’ordre à la veille 
d’un Brexit qu’utilisent les 
passeurs pour promouvoir 
leur trafic », demandant à la 
justice « des sanctions exem-
plaires pour ceux qui s’in-
troduisent illégalement dans 
les ports. » La maire LR de 
Calais, Natacha Bouchart, a 
elle aussi déploré la baisse 
du nombre de policiers, qui 
« met en péril les usagers du 
port », et a exigé de l’État 
« des réponses judiciaires 
fermes et des expulsions. »

Mais ce ne sont pas les 
passeurs qui poussent les 
migrants, c ’est le déses-
poir. Comme l’a dit Chris-
tian Salomé, président de 
l’association Auberge des 
migrants : « Ils sont à bout ; 
alors ils tentent le tout pour 
le tout. » I ls sont des cen-
taines chaque nuit à faire 
face à la police pour tenter 

le passage. Peu réussissent, 
mais ils recommencent. Ils 
ne se découragent pas parce 
que, même si leurs chances 
s’amenuisent, ils reçoivent 
encore des messages de 
leurs amis parvenus en An-
gleterre. Depuis janvier, il 
y a eu une cinquantaine de 
tentatives de traversées de 
la Manche sur des embar-
cations de fortune, car les 
migrants sont déterminés 
à échapper à une situation 
sans issue.

Les politiciens qui de-
mandent encore plus de ré-
pression ne font que rivali-
ser en démagogie en prenant 
pour cible les migrants. Le 
harcèlement policier quo-
tidien et la multiplication 
des barrières en tous genres 
rendent leur vie insuppor-
table. Cette politique vise à 
éviter la formation à Calais 

d’un nouveau camp, ana-
logue à celui de la Lande qui 
comptait 10 000 migrants 
avant son démantèlement 
en 2016, et à leur ôter tout 
espoir de passer. Mais les 
réfugiés continuent à errer 
dans le Calaisis. Ils sont ac-
tuellement entre 350 et 500, 
venus surtout du Soudan, 
d’Éthiopie, d’Érythrée, du 
Pakistan, d’Afghanistan, 
d’Irak et depuis peu d’Iran.

Ceux qui pointent la res-
ponsabi l ité des passeurs 
cherchent à masquer celle 
de l’État, qui impose aux 
migrants de survivre dans 
des conditions inhumaines, 
quand il ne réussit pas à blo-
quer leur arrivée. Ceux que 
la misère, la guerre ou la 
dictature ont chassés de leur 
pays ont pleinement le droit 
d’être accueillis dignement.

Correspondant LO

L’ivresse du gendarme
 « Quand on t ient à 

quelqu’un, on le retient » , 
ce slogan de la sécurité 
routière n’a pas traversé 
l’esprit des quatre gen-
darmes qui ont bu tout 
l’après-midi du 26 février 
avec leur collègue et l’ont 
laissé prendre le volant 
sur une route nationale 
de l’Isère. 

Les deu x passagers 
dans la voiture desquels 
cel le du gendarme ivre 
(avec 2,54 grammes d’al-
cool par l itre de sang) 
s ’est encastrée à toute 
v itesse sont morts. En 
comparution immédiate, 

le chauffard-gendarme 
a écopé de trois ans de 
prison dont 18 mois avec 
sursis, pour  homicide in-
volontaire. Quant à ses 
col lègues de beuverie, 
dont son passager, la rapi-
dité du jugement les laisse 
pour l’instant en dehors 
de l’affaire.

On comprend l’indi-
gnation des enfants des 
victimes, qui ne doivent 
pas être loin de se de-
mander si l’uniforme de 
ces dangers publics ne 
les a pas mis à l’abri des 
foudres judiciaires.

V.L.
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Distributeurs de billets : 
rendez l’argent !

N o n  c o n t e n t e s  d e 
fer mer des  cent a i nes 
d’agences chaque année, 
les banques suppriment 
de plus en plus de distri-
buteurs de billets, notam-
ment dans les petits vil-
lages. Elles ne les jugent 
pas assez rentables.

C’est ce que veut faire 
le Crédit agricole dans 
plusieurs communes ru-
rales de Corrèze, comme 
Vigeois, Sainte-Feréole 
ou Chamboulive. Dans ce 
dernier village, l’agence 
est fermée depuis plu-
sieurs années, mais hé-
berge toujours le distri-
buteur. La banque juge 
qu’i l n’y a pas assez de 
retraits d’argent pour jus-
tifier le Paintien de cette 
installation.

La municipalité, le cou-
teau sous la gorge, a donc 
proposé de racheter le 

local de l’ancienne agence, 
puis de le louer à un prix 
modique à la banque, seul 
moyen d’éviter que les ha-
bitants aient des dizaines 
de kilomètres à faire pour 
retirer de l’argent. Ce se-
rait donc au maigre bud-
get d’une petite commune 
d’un millier d’habitants 
de pallier la défaillance 
d’un groupe qui fait plus 
de quatre milliards d’eu-
ros de Eénéfices �

Dans les pet it s v i l -
lages comme ailleurs, les 
banques savent bien pro-
fiter des soPPes� salaires 
ou revenus divers que 
les habitants sont obligés 
de faire verser sur leurs 
comptes, mais el les ne 
veulent pas leur donner 
les moyens de récupérer 
leur argent. C’est une ar-
naque pure et simple.

Daniel Mescla

�a(a : comment taxer des 
capitalistes sans leur nuire

Pri? de lZessence : Total profit
Le mouvement des gilets 

jaunes avait imposé que le 
gouvernement retire la taxe 
de 6 centimes par litre d’es-
sence qu’il voulait mettre 
en place sous prétexte d’éco-
logie. Mais ceux qui se sont 
mobilisés contre cette taxe 
expriment aujourd’hui leur 
colère en constatant que, de-
puis le début de l’année, les 
prix de l’essence et du gazole 
sont repartis à la hausse.

En deux mois, les prix 
du gazole et du super 95 
ont grimpé respectivement 
de 7 et 5 centimes, malgré 
l’abandon de la taxe. Cette 
fois, la hausse des prix pro-
vient de l’augmentation du 
prix du baril de pétrole, et 
pas des taxes étatiques.

Évalué à 51 dollars en 
début d’année, le baril est 
monté aujourd’hui à 69 dol-
lars. Mais, quels que soient 
ses cours, les compagnies 
pétrol ières en prof itent. 
Elles se gavent, aussi bien en 
exploitant les travailleurs 
du secteur qu’en rackettant 
ceux qui sont contraints 
d’utiliser leur automobile 
pour se rendre au travail.

Total avait déclaré des 
profits records en 2018 et 
en fera autant en 2019. Il ne 
suffit pas de protester contre 
les taxes, il faut surtout ôter 
aux sociétés pétrolières les 
moyens de s’enrichir aux 
dépens des consommateurs.

Aline Urbain

Automobile : pollueurs et maîtres-chanteurs
Dans une interview au Figaro du 3 mars, 
�arlos �avares, le ��� de ���, a attaqué la 
décision du �arlement européen de réduire 
de �0։¦, d’ici �030 les émissions de ��Ҳ des 
véhicules utilitaires de moins de 3,� tonnes. l 
en a pro)té pour menacer les gouvernements 
de conséquences lourdes sur l’emploi.

Alors que le groupe PSA 
vient d’annoncer 3,3 mil-
l iards de bénéf ices pour 
2018, un record historique 
comparable à celui de Re-
nault, Tavares ne se gêne 
pas pour affirPer que cette 
décision risque de mettre 
certains constructeurs à ge-
nou[� rien de Poins �

« Une violence avec un V 
majuscule », un « diktat », un 
« vote contre l’industrie au-
tomobile » : les propos de ce 
PDG montrent au moins que 
lorsqu’il s’agit de défendre 

leurs intérêts sonnants et 
trébuchants, les capitalistes 
ne lésinent pas sur les mots 
et savent sortir les griffes. 
Les industriels de l’automo-
bile estiment que cette déci-
sion sur les émissions de CO² 
nuit à leurs intérêts. Alors 
ils se donnent les moyens 
de se faire entendre par les 
institutions, sans considé-
ration ou reconnaissance 
pour ceux qui les servent 
au jour le jour. Et ils ne sont 
aucunement gênés de faire 
passer leurs profits avant les 

intérêts de toute la collecti-
vité. Pour ces industriels, il 
n’est pas question de payer 
de quelque façon que ce soit 
pour améliorer la situation 
écologique. Alors, i ls font 
du chantage afin que les 
gouvernants leur concèdent 
des cadeau x f i na nc ier s 
supplémentaires.

Le groupe PSA a suppri-
mé 27 000 emplois en sept 
ans rien qu’en France, mais 
ce la n’empêc he pas Ta-
vares de s’en prendre aux 
institutions européennes, 
en évoquant la possibilité 
de l icenciements massifs 
dans l’industrie automobile 
suite à leurs décisions. Ces 
dizaines de milliers d’em-
plois détruits ne sont dus 
ni à l’évolution de la pro-
duction ni à des prétendues 
diff icultés économiques, 

mais seulement à la rapacité 
des actionnaires, qui ont 
engrangé des milliards en 
réduisant ainsi les effectifs 
et en accroissant la charge 
de travail.

Non seulement les ca-
pitalistes de l’automobile 
mènent la guerre aux tra-
vai l leurs mais i ls ont de 
g r a n d e s  r e s p o n s a b i l i -
tés dans la pollution de la 
planète. Qu’importe pour 
Tavares, qui évacue ces 
problèmes d’un revers de 
main. Le diesel ? « La socié-
té a décidé de tuer le diesel. 
Passons à autre chose », af-
firme-t-il sans état d’âme. 
Le scandale du dieselgate ? 
« L’Union européenne (...) ul-
cérée par l’affront de la tri-
cherie, a fait un amalgame 
avec tout le secteur. » Présen-
ter les constructeurs, qui 

ont sciemment truqué les 
contrôles pour continuer 
à polluer à moindre coût, 
comme des victimes de har-
cèlement montre un aplomb 
sol idement arrimé à une 
mauvaise foi hors catégorie.

Le problème de Tavares 
n’est pas l’écologie, on s’en 
doute. Mais ce n’est pas ce-
lui des institutions euro-
péennes non plus. Car cette 
décision sur la réduction 
des émissions de CO² n’est 
qu’un leurre et ne garantit 
aucunement que la pollu-
tion de la planète sera ré-
duite. De ce point de vue, 
l’impact de la production 
de véhicules électriques ne 
sera pas plus contrôlé que 
celui des véhicules diesel 
dans le passé.

Marion Ajar

�réparation pour �1aAon au dépÖt de la société californienne �ri1e �o>.
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�runo Le �aire, le ministre de l’³conomie,  
a présenté au �onseil des ministres un pro/et 
de loi visant Å faire payer un peu plus d’impÖts 
aux grandes entreprises du numérique.

La nouvelle taxe instau-
rée vise directement ceux 
qu’on appelle les Gafa, pour 
Google, Amazon, Facebook 
et Apple, ainsi qu’une ving-
taine d’autres entreprises. 
Il est de notoriété publique 
que ces entreprises s’orga-
nisent au travers de leurs 
multiples filiales interna-
tionales pour localiser leurs 
bénéfices dans les paradis 
fiscau[ les plus avantaJeu[ 
pour elles. Ainsi, d’après Le 
Maire, elles ne paieraient 
en France que 9 % de leurs 
Eénéfices au titre de l’iPp¶t 
sur les sociétés. Cet impôt 
avait pourtant jusqu’à ré-
cemment un taux de 33,3 %, 
que le gouvernement vient 
complaisamment de baisser 
à 25 %.

De toute façon, les taux 
officiels n’existent que sur 
le papier pour les grandes 
entreprises, car de nom-
breux arrangements leur 
permettent de payer beau-
coup moi ns. En 2010, le 

pétrolier Total n’avait pas 
du tout payé d’impôt sur les 
bénéfices en France. Aux 
États-Unis l’année dernière, 
Amazon, réalisant pourtant 
un profit record de plus de 
10 milliards de dollars, n’a 
pas eu à payer d’impôt sur 
les sociétés. Les réglemen-
tations fiscales sont écrites 
pour ne pas nuire à ces 
géants capitalistes.

Des  É t at s  eu r opé en s 
comme la France, ayant be-
soin de rentrées f iscales, 
s’agitent depuis plusieurs 
années sur la taxation des 
Gafa, surtout en paroles 
jusqu’à présent. Cela leur 
permet de montrer du doigt 
des multinationales améri-
caines, et d’être bien plus 
discrets sur les pratiques 
f iscales de leurs concur-
rents européens. Toutefois 
certains États européens, 
com me l ’ I r l a nde ou les 
Pays-Bas, ont adapté leur 
législation fiscale pour at-
tirer les sièges des Gafa et 

refusent obstinément toute 
nouvel le taxation. Impli-
citement le gouvernement 
français, qui proclamait 
que son but était une taxe 
eu ropéen ne,  y  renonce 
pour une taxe uniquement 
française et beaucoup plus 
modeste.

Or là aussi il renonce à ce 
qu’il avait annoncé aupara-
vant : une taxe progressive 
sur le chiffre d’affaires réa-
lisé en France, avec un taux 
passant de 3 % à 5 % pour les 
plus importants. La loi pré-
sentée par le gouvernement 
ne retient que le taux de 3 %. 
Et encore, car le produit de 
cette taxe sur le chiffre d’af-
faires sera déduit de l’impôt 
sur les Eénéfices�

Si le gouvernement va 
jusqu’au bout, cette taxe 
Gafa rapportera au mieux 
500 mil l ions d’euros par 
an, mais des observateurs 
parlent plutôt de trois fois 
moins. L’affaire se réduit 
à une opération politique 
à propos de la taxation des 
géants du Net, pour presque 
rien coPPe rentrée fiscale�

Lucien Détroit
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Algérie : le mouvement populaire  
et les intérêts des travailleurs
Le Premier ministre 
algérien Ouyahia, 
pour tenter de juguler 
la contestation née 
après l’annonce de la 
candidature de �oute*i0a 
à un cinquième mandat, 
a déclaré en guise 
d’avertissement։V « Les 
citoyens ont offert des 
roses aux policiers, c’est 
beau, mais je rappelle 
qu’en Syrie ça a commencé 
aussi avec les roses. »

La menace a été vaine, 
puisque vendredi 1er mars, 
d’un bout à l’autre du pays, 
d’Annaba à Oran en passant 
par Alger, des centaines de 
milliers de personnes, des 
familles, des jeunes, des tra-
vailleurs ont participé aux 
manifestations. Les cortèges 
dynamiques lui ont répon-
du que la violence n’est pas 
de leur côté. Sur les pan-
cartes brandies par les ma-
nifestants on pouvait lire : 
« Pacifique », « L’Algérie n’est 
pas la Syrie », « Non au cin-
quième mandat ! », « Boutefli-
ka dégage ! » ou « 20 ans ça 
Vuɚt », « Système dégage ». Et 
en fin de journée les PaniIes-
tants eux-mêmes ont nettoyé 
les rues après leur passage.

Le pouvoir pensait-il sé-
rieusement désamorcer la 
contestation, en annonçant le 
3 mars à ceux qui ne voulaient 
pas de cinquième mandat 
qu’il n’y en aurait pas de si-
xième ? En tout cas, cette nou-
velle marque de mépris a mis 
la jeunesse dans la rue le soir 
même. Les campus se sont mis 
en grève, des manifestations 
importantes de la jeunesse 
étudiante et lycéenne ont eu 
lieu lundi 4 mars. Mardi 5, les 
enseignants rejoignaient les 
étudiants dans des cortèges 
encore plus importants. Le 
prochain temps fort, l’acte III 

selon l’expression uti l isée 
désormais par les Algériens, 
était prévu pour le vendredi 
8 mars.

Les mots d’ordre contre 
le c inquième mandat ont 
rassemblé tous les mécon-
tentements, des couches so-
ciales aux intérêts opposés, 
des chômeurs aux étudiants 
en passant par les avocats 
et jusqu’au milliardaire Is-
sad Rebrab. Ce dernier, classé 
sixième fortune d’Afrique 
par le magazine Forbes, pos-
sède un patrimoine estimé à 
4 milliards de dollars. Il ac-
cuse le pouvoir de l’empêcher 
de créer 100 000 emplois en 
bloquant ses projets. Il sou-
tient le candidat Ali Ghediri, 
général-major à la retraite, 
et incarne une opposit ion 
libérale.

Après s’être démarqués 
des appels à manifester le 
22 février, presque tous les 
opposants ont cependant 
participé à la manifestation 

du vendredi 1er mars. Face à 
l’ampleur de la contestation 
et des manifestations, ils ont, 
les uns après les autres, an-
noncé qu’ils ne se présente-
raient pas : Louisa Hanoune 
du Part i des travai l leurs, 
Abderrazak Makri du par-
ti islamiste MSP, Ali Benflis 
du parti Avant-garde des li-
bertés, ex-Premier ministre 
FLN qui, soit dit en passant, 
est à l’initiative de la loi qui 
interdit les manifestations 
à Alger. Parmi les six candi-
dats déclarés, quelques-uns 
hésitent à participer à ce si-
mulacre de démocratie. Cer-
tains ont été chahutés dans 
la manifestation. Ils sont tel-
lement affaiblis et décrédi-
bilisés que cela a offert un 
espace à la candidature fan-
taisiste de l’homme d’affaires 
Rachid Nekkaz, qui a suscité 
l’engouement des médias et 
d’une fraction de la jeunesse. 
En effet il se savait inéligible 
et a déposé la candidature de 

son cousin !
Les soutiens à la candi-

dature de Boutef lika se dé-
filent peu ¢ peu� ¢ coPPen-
cer par Ali Haddad, dirigeant 
du syndicat patronal FCE, 
équivalent du Medef. Des res-
ponsables locaux du FLN se 
désolidarisent aussi du cin-
quième mandat. Au sein de 
l’UGTA, syndicat lié au FLN, 
une dissidence se fait en-
tendre. Face à la contestation, 
le pouvoir a pour l’instant 
fait preuve de prudence et 
évité de réprimer, soucieux 
sans doute d’éviter de provo-
quer une crise sociale et poli-
tique plus grande encore. À la 
recherche d’une solution de 
rechange, il tente de gagner 
du temps.

Les opposants de façade 
q u i ont ra l l ié le mouve -
ment voudraient apparaître 
comme des solutions de re-
change politique éventuelles 
pour la bourgeoisie. Les uns 
agitent le drapeau de l’islam, 

les autres celui de la démo-
cratie, sans oublier de mettre 
en avant le patriotisme al-
gérien. Ils parlent de chan-
gement mais aspirent avant 
tout à assurer la continuité de 
l’État et de l’ordre social.

L’annonce de la candida-
ture de %outeȵiNa a été pour 
la population la marque de 
mépris de trop. En mettant 
les masses populaires dans 
la rue, elle a ramené à la sur-
face toutes les raisons de mé-
contentement face à une si-
tuation sociale qui s’aggrave. 
Ces questions ne seront pas 
résolues par l’élection d’un 
nouveau président, fût-il plus 
présentaEle que %outeȵiNa�

Seule la classe ouvrière 
a l gé r ie n ne ,  nom br eu s e , 
jeune et éduquée, peut, en 
luttant pour des object i fs 
qui lui soient propres, offrir 
une perspective au profond 
mécontentement social qui 
s’exprime.

Leila Wahda


rance-Algérie : le silence des profiteurs
Les capitalistes français ont un intérêt très 
concret au calme social et Å la continuité 
gouvernementale en Algérie. Ils en ont besoin 
pour la #onne marche de leurs affaires.

La France est le deuxiè me 
fournisseur et le troisième 
client de l’Algérie, pour res-
pectivement 5 et 3,4 mil-
liards d’euros. Le montant 
du capital français investi 
directement dans le pays est 
de 2,4 milliards d’euros. On 
y trouve quasiment toutes 
les grandes sociétés cotées à 
Paris : Engie bien sûr, qui est 
le principal acheteur de gaz 
naturel à la Sonatrach ; PSA 

y exploite 1 000 ouvriers ; 
Renault 2 000 ; Danone dis-
pose de 30 % du marché du 
yaourt ; la BNP s’y est fait 
construire un siège en 2016 
pour gérer ses plus de 2 mil-
liards de chiffre d’affaires ; 
Castel y fabrique et distri-
bue les boissons ; l’inévitable 
Vinci a construit le métro 
d’A lger ; Bol loré, Veol ia, 
Total, Air liquide et tout le 
gotha du capital hexagonal 

pressurent le peuple algé-
rien, sous l’œil bienveillant 
et intéressé de la clique mili-
taire au pouvoir.

Les accords d’Évian, si-
gnés au départ des troupes 
françaises, comprenaient 
des clauses organisant le 
maintien des intérêts des ca-
pitalistes français dans le 
pays. Elles ont été scrupuleu-
sement respectées jusqu’à 
ce jour. La France, son gou-
vernement et ses investis-
seurs tiennent avant tout à 
ce qu’elles le soient encore 
demain.

Paul Galois

La 1anifestation du �er 1ars.

�ans l’usine �enault d’�ran.
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Arabie saoudite : 
l’argent blanchit tout
Les représentants des différents pays de l’�nion 
européenne avaient dressé une liste noire des pays 
Å haut risque dans la lutte contre le #lanchiment 
des capitaux et le )nancement du terrorisme. 
Elle a été mise à la poubelle le 28 février.

Sept nouveau x pays y 
étaient en effet ajoutés, dont 
l’Arabie saoudite. Mais, se-
lon un communiqué, la liste 
n’aurait pas été « établie dans 
le cadre d’un processus trans-
parent et crédible, qui incite 
activement les pays concer-
nés à prendre des mesures ap-
propriées tout en respectant 
leur droit à se faire entendre ».

La raison véritable de ce 
renoncement est bien plus 
prosaïque. Cette initiative 
a en effet provoqué le cour-
roux des États-Unis, qui di-
r igent le Groupe d’act ion 
financière (GAFI), un orga-
nisme intergouvernemental 
chargé précisément de véri-
fier la provenance et l’utili-
sation des capitaux qui tran-
sitent de par le monde. Mais 
elle a également contrarié 
l’Arabie saoudite. Dans une 
lettre, son dirigeant, Moha-
med Ben Salman, a ainsi dé-
noncé sans rire le fait que 
cette liste « ne reflète pas la 

véritable image des efforts 
nombreux […] faits dans la 
lutte contre le blanchiment 
d’argent, le financement du 
terrorisme et la prolifération 
des armes ». Il est pourtant 
de notoriété publique que 
l’Arabie saoudite a financé 
à maintes reprises divers 
groupes djihadistes en Sy-
rie et ailleurs, et qu’elle dé-
ploie tout son arsenal au Yé-
men, avec des conséquences 
catast roph iq ues pou r la 
population.

Le vice-ministre saou-
d ien des A f fa i res étran-
gères a menacé l’Europe, si 
elle persistait dans ses in-
tentions, de « graves consé-
quences sur le commerce et 
les f lux financiers ». Il n’en 
fallait pas plus pour faire 
reculer les gouvernements 
européens. Le vernis d’une 
prétendue moralisation des 
affaires ne doit tout de même 
pas menacer celles-ci.

Aline Rétesse

Argentine : les anti-avortement 
s’en prennent à des fillettes
�n scandale secoue l’�rgentine. �eux )llettes 
de 11 ans et 12 ans, l’une à Tucuman, l’autre à 
Jujuy, se sont vu dénier leur droit à l’avortement. 
Les milieux catholiques antifavortement, les 
réactionnaires de tout poil et les autorités 
se sont coalisés pour le leur interdire.

Une loi très limitative, da-
tant de 1921, autorise l’avor-
tement seulement en cas de 
viol ou de danger pour la 
mère. L’an dernier, dans une 
marée verte de la couleur de 
leurs foulards, des centaines 
de milliers de femmes se sont 
mobilisées pendant des mois 
pour exiger une loi autori-
sant l’avortement libre et gra-
tuit. Elles ont gagné le vote 
des députés, mais elles ont 
été déboutées au Sénat par 
une poignée d’élus conser-
vateurs. En effet les milieux 
réactionnaires avaient réagi 
et, à la tête de cette croisade 
anti-IVG, on trouvait le clergé 
catholique, décidé à empê-
cher que se répète la victoire 
obtenue par les femmes de la 
très catholique Irlande qui 
venaient d’obtenir le droit 
à l’avortement. Ses concur-
rents évangél istes étaient 
également mobilisés.

Deu x lois , l ’une sur le 
mariage pour tous et l’autre 

sur la PMA pour tous, sont 
passées sans déclencher une 
telle levée de crucifi[� 0ais� 
malgré les scandales à répé-
tition qui secouent l’Église 
catholique, les milieux réac-
tionnaires restent mobilisés 
contre l’avortement.

La fillette de Tucuman a 
été violée par le mari de sa 
grand-mère. Elle avait invo-
qué son droit légal à avor-
ter, mais les autorités locales 
ont multiplié les manœuvres. 
Le secrétaire à la Santé de la 
province a menti, assurant 
que la fillette voulait pour-
suivre sa grossesse et que ses 
50 kilos permettraient que 
tout se passe bien. En fait, la 
jeune fille était internée dans 
une clinique, gardée par la 
police, sans soutien psycho-
logique, et avait déclaré à 
huit reprises : « Je veux que 
vous m’enleviez ce que le vieux 
a mis dans mon corps. » Les 
médecins se réfugiaient der-
rière la clause de conscience, 

tandis que l’évêque appelait 
les « gardiens des fœtus », les 
activistes anti-IVG, à se mobi-
liser devant la clinique.

Ce n’est q u’au bout de 
23 semaines que les respon-
sables de la clinique ont ré-
alisé que la vie de la fillette 
était en danger. Une gynéco-
logue appelée pour réaliser 
en urgence une césarienne 
a alors constaté que la jeune 
fille était très frêle, ne pe-
sait pas le poids annoncé et 
était traitée comme une pri-
sonnière. Le prématuré né le 
27 février ne devrait pas sur-
vivre. La gynécologue n’en 
a pas moins été menacée de 
mort par les prétendus pro-
vie et elle a dû retirer ses en-
fants d’un collège catholique 
où ils étaient harcelés.

Dans la province de Jujuy 
où les milieux réactionnaires 
sont aussi actifs, une jeune 
fille de �� ans a suEi le P¬Pe 
calvaire. Les femmes qui se 
sont mobilisées pendant des 
mois ont réagi en mettant en 
avant un nouveau slogan : 
« Fillettes, pas mamans ». Il de-
vrait résonner, avec d’autres, 
dans les manifestations du 
8 mars.

Jacques Fontenoy

�entra(ri7ue :  
des groupes armés 
à l’armée officielle
Le 3 mars était proclamé à Bangui un nouveau 
gouvernement issu des accords négociés à 
Khartoum début février sous l’égide de la 
diplomatie fran%aise et de son allié tchadien. 

L’ idée de ces  accor d s 
était d’octroyer des minis-
tères à certains chefs des 
groupes armés qui ravagent 
le pays, dans l’espoir de les 
neutraliser.

Le prix payé n’est pour 
l’instant pas assez élevé pour 
les leaders des principaux 
mouvements, qui n’ont pas 

attendu vingt-quatre heures 
pour se retirer, demandant 
au gouvernement de leur en 
donner plus. Ainsi Nourre-
dine Adam, qui règne sur le 
nord-est du pays à la frontière 
du Soudan, n’a pas voulu se 
contenter des deux ministères 
octroyés à son mouvement, 
qualifiant cette proposition 

de mascarade. Il en réclame 
maintenant huit, dont le poste 
de Premier ministre.

D’autres groupes armés 

participaient déjà au précé-
dent gouvernement mais en 
associer de nouveaux, bien 
plus menaçants, aurait pour 
Paris l’intérêt d’écarter au-
tant que possible le risque 
d’u n éc latement tota l du 
pays, voire d’un renverse-
ment du gouvernement à sa 
botte. Pour la population ce-
pendant ce serait toujours 
la même insécurité, ce dont 
se moq ue éperdu ment le 
gouvernement français. Les 
bandes armées jusq ue-là 
qualifiées de rebelles pour-
raient simplement revêtir un 
uniIorPe officiel pour conti-
nuer à rançonner les habi-
tants, à brûler les villages, à 
violer les femmes, à tuer des 
enfants et à piller ce qui leur 
tombe sous la main. El les 
pourraient être équipées des 
armes fournies par le gou-
vernement français à l’armée 

centrafricaine. Quant aux 
nouveaux ministres, ils au-
raient simplement une cou-
verture pour officialiser le 
pillage auxquels ils se livrent 
en tant que chefs de bande.

Débarq uée en Cent ra-
frique en décembre 2013, 
l’armée française en est re-
part ie trois ans plus tard 
en laissant les troupes de 
l’ONU s’embourber dans le 
chaos qu’elle avait créé. Au-
jourd’hui, les dirigeants de 
l’impérialisme français en 
sont réduits à promouvoir 
l’arrivée au pouvoir de crimi-
nels et de tortionnaires pour 
conserver leur inf luence. 
Mais après tout, cela n’a rien 
de nouveau. Tous les dicta-
teurs portés à bout de bras 
par les dirigeants français 
depuis l’indépendance ne va-
laient pas mieux.

Daniel Mescla

�anifestation pour le droit Å ly�� en �r+entine.

�evue des troupes oăcielles.
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IL Y A 100 ANS

Mars 1919 :  
la fondation de l’Internationale communiste

Lénine neħoie la terre de ses déc,ets.

Le 2 mars 1919, il y a 
cent ans, Å l’initiative 
du �arti #olchévique, 
plusieurs dizaines 
de représentants 
d’organisations 
révolutionnaires se 
retrouvaient Å �oscou 
pour fonder une 
nouvelle nternationale 
révolutionnaire.

E n o c tobr e  1917,  le s 
bolcheviks avaient pris le 
pouvoir à la tête de la pre-
mière révolution ouvrière 
victorieuse. Mais ces mili-
tants internationalistes ne 
limitaient pas leur combat 
à la seule Russie. Engagés 
dans un combat pour le ren-
versement du capitalisme 
à l’échel le du monde, i ls 
étaient déterminés à aider 
la révolution à s’étendre aux 
autres pays.

Dans l’Europe plongée 
depuis quatre ans dans la 
boucherie de la Première 
Guerre mondiale, les ap-
pels au soulèvement lan-
cés par les bolcheviks ren-
contraient un écho dans 
de larges masses. À partir 
de novembre 1918, une vé-
ritable vague révolution-
naire déferla sur la moitié 
orientale de l’Europe. Les 
monarques régnant sur l’Al-
lemagne et le vieil Empire 
d’Autriche-Hongrie furent 
contraints d’abdiquer. Dans 
ces pays, prenant exemple 
sur ce qui s’était fait en Rus-
sie, des travailleurs s’organi-
saient dans des conseils ou-
vriers, déterminés à mettre 
à bas les classes dominantes 
qui les avaient plongés dans 
la guerre. Il était urgent de 
créer des partis révolution-
naires et une organisation 
internationale capable de 

constituer une direction po-
litique de la lutte pour ren-
verser la bourgeoisie et son 
ordre social.
La (aillite de la 
IIe nternationale

Regroupés au sein de la 
IIe Internationale, les par-
tis socialistes qui avaient 
prétendu incarner la lutte 
des travailleurs pour leur 
émancipation avaient mon-
tré leur faillite au début de 
la guerre, en août 1914. La 
grande majorité avaient 
alors rallié leurs bourgeoi-
sies respectives et appelé les 
travailleurs à participer à 
l’effort de guerre.

Tirant les leçons de cette 
trahison, Lénine avait appe-
lé dès ce moment à la créa-
tion d’une nouvelle Inter-
nationale. Mais une grande 
partie des militants restés 
fidèles aux idées interna-
tionalistes et opposés à la 
guerre restèrent pendant 
plusieurs années encore 
liées aux partis socialistes, 
craignant de se retrouver 
isolés.

Au moment même où 
ils fondaient un parti com-
muniste dans leur pays, en 
janvier 1919, et alors qu’ils 
avaient décidé de partici-
per à la conférence appelée 
par les bolcheviks, des di-
rigeants révolutionnaires 
comme Rosa Luxemburg et 
Karl Liebknecht considé-
raient encore que la créa-
tion d’une IIIe Internatio-
nale était prématurée.

LZnternationale 
communiste 
est proclamée

Pour vaincre ces rét i-
cences, que le délégué alle-
mand exprima dès le pre-
mier jour du congrès, les 
bolcheviks s ’appuyèrent 
sur l’enthousiasme de la 
majorité des autres parti-
cipants. Témoignant de ces 
sentiments, le délégué du 
jeune Par t i communiste 
autrichien déclara : « Nous 
sommes partis de Vienne 
pour Moscou il y a dix-sept 
jours. Nous avons fait tout 
le voyage avec des compa-
gnons ouvriers, sur des ten-
ders, dans des locomotives, 
sur des tampons, dans des 
wagons à bestiaux, à pied à 
travers les lignes des bandes 
de brigands ukrainiens et 
polonais, en danger de mort 
permanent, mais avec cette 
idée : nous voulons, nous de-
vons aller à Moscou et rien 
ne doit nous empêcher d’y 
parvenir. »

Les mil itants qui fon-
daient l’Internationale com-
muniste étaient conscients 
qu’une course de vitesse 
était engagée face à la coa-
l i t ion des bou rgeoi s ies 
impérialistes, dont les ar-
mées réprimaient les sou-
lèvements populaires et 
tentaient de venir à bout 
de la révolution russe. Être 
capable de construire une 
véritable « Internationale 

de l’action révolutionnaire » 
était indispensable pour 
déjouer les manœuvres et 
les mensonges des partis 
socialistes, qui mettaient 
l’inf luence qu’i ls avaient 
conservée parmi les travail-
leurs au service de la dé-
fense de l’ordre bourgeois.

Durant les débats consa-
crés à la rédaction du pro-
gramme de l’Internationale 
communiste, les dirigeants 
bolcheviks s’at tachèrent 
à faire connaître et à dis-
cuter les leçons à tirer de 
la révolution russe. « Une 
des tâches essentielles pour 
les camarades des pa ys 
d’Europe occidentale, dé-
clarait Lénine , consiste à 
expliquer aux masses la si-
gnification, l’importance et 
la nécessité du système des 
conseils. » Les militants de-
vaient se fixer l’objectif de 
« répandre et organiser les 
soviets parmi les ouvriers de 
toutes les branches de l’in-
dustrie, parmi les soldats et 
les marins, et aussi parmi 
les salariés agricoles et les 
paysans pauvres » et gagner 
la majorité au sein de ces 
soviets.

Au terme de ce premier 
congrès de l’Internationale 
communiste, Lénine et ses 
camarades savaient qu’ils 
n’avaient fait que planter un 
drapeau. L’Internationale 
n’avait encore pas d’appareil 
et très peu de sections. En 
fait, la lutte pour constituer 
des partis révolutionnaires 
ne faisait que commencer.

LZ� au? mains 
de la bureaucratie

Dans les années qui sui-
virent, des partis commu-
nistes se constituèrent dans 
de t rès nom breu x pays. 
L’Internationale commu-
niste s’adressa aux peuples 
colonisés pour les appeler 
à rejoindre le combat du 
prolétariat pour renverser 

l’impérialisme. Mais, dès 
1920, le ref lux de la vague 
révolutionnaire commença 
à se faire sentir et la prise du 
pouvoir par les travailleurs 
ne fut déjà plus à l’ordre 
du jour dans la plupart des 
pays d’Europe.

Ensuite, avec la dégéné-
rescence bureaucratique de 
l’État soviétique, l’Interna-
tionale devint de plus en 
plus un instrument au ser-
vice des intérêts exclusifs 
des maîtres du Kremlin. 
S’adaptant aux différents 
virages politiques impulsés 
par Staline en fonction des 
nécessités de sa diploma-
tie, elle cessa d’être un fac-
teur révolutionnaire et fut 
au contraire utilisée pour 
étrangler la révolution es-
pagnole entre 1936 et 1939. 
Mais, malgré toutes les tra-
hisons de sa direction, son 
existence rappelait encore 
que les partis communistes 
étaient nés pour combattre 
pour la révolut ion mon-
diale. En gage de bonne 
volonté à l’égard de l’impé-
rialisme, les dirigeants de 
la bureaucratie soviétique 
finirent par la dissoudre oI-
ficiellePent en �����

Tant qu’elle fut dirigée 
par des militants animés 
par des idées révolution-
naires, de 1919 à 1922, l’In-
ternationale communiste 
était la première tentative 
de créer le parti mondial 
de la révolution, indispen-
sable au prolétariat pour 
mener victorieusement sa 
lutte contre la bourgeoisie 
à l’échelle internationale. 
Créer un tel par t i reste 
l’objectif de tous ceux qui 
combattent pour que les 
travailleurs parviennent à 
renverser totalement le ca-
pitalisme et à réorganiser la 
société, en la débarrassant 
enfin de l’e[ploitation et de 
toute forme d’oppression.

Marc Rémy
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La conférence de fondation de l’nternationale co11uniste.
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	hpad Maisons-Al(ort :  
des conditions indignes
Les aidesfsoignantes de l’	hpad a։Le temps des 
roses։b exf�iers �emps, Å �aisonsf�lfort dans le 
�alfdef�arne, ont fait grève /eudi �¥ février pour 
empÍcher le licenciement d’une de leurs collègues.

Après une journée mou-
vementé e ,  l a  d i r e c t ion 
a f inalement fait marche 
arrière et annulé la mise 
à pied conservatoire. Dès 
le matin, la direction avait 
fait appel à la police pour 
évacuer la salariée et tenter 
d’impressionner ses cama-
rades qui s’étaient mises en 
grève pour la soutenir.

La direction avait monté 
une affaire de toutes pièces 
pour se débarrasser de cette 
t rava i l leuse,  l ’acc usa nt 
d’avoir Jiȵé une de ses col-
lègues et amies ! C’est telle-
ment faux que celle-ci s’est 
mise en grève avec elle et les 
autres collègues en disant 
que si elle ne travaille pas, 
personne ne travaille.

En fait, il s’agit pour la 
direction de faire taire les 
personnes qui résistent à 
sa tentative de réduire les 
effectifs. Une grève avait 
déjà eu lieu le 1er février à la 
nouvelle qu’un poste était 
supprimé. La grève avait 
empêché cette suppression, 

mais la direction n’a pas 
pour autant renoncé à ses 
objectifs et depuis la situa-
tion est tendue. Elle essaye 
de mettre en place la nou-
velle organisation, avec un 
effectif réduit et une répar-
tition du travail entre les 
salariés restants.

Dans cet Ehpad, comme 
dans beaucoup d’autres, 
le personnel travai l le en 
sous - ef fec t i f  c h ron iq ue 
avec des ampl itudes ho-
raires éreintantes : quatre 
aides-soignantes pour 66 ré-
sidents, le ratio journalier 
est de moins de 0,2 alors que 
la CGT revendique un soi-
gnant par résident.

L e s  s a l a r ié e s  s e  r e -
trouvent seules pour as-
surer les soins et le dépla-
cement de personnes très 
dépendantes. Malgré tous 
leurs efforts, le travail n’est 
pas assuré comme i l de-
vrait l’être dans le respect 
des résidents. Récemment 
une aide-soignante devant 
déplacer seule un résident 

dépendant est tombée sous 
le poids, et a eu deux ver-
tèbres cassées.

Cette organisat ion in-
digne du travail ne sert que 
les intérêts financiers du 
groupe, au détriment de la 
prise en charge des rési-
dents, des conditions de tra-
vail et de la vie personnelle 
des salariés. Les résidents, 
leurs familles souffrent de 
cette situation d’effectifs 
insuffisants, d’économies 
sur les moyens alors qu’ils 
doivent payer 3 500 euros 
par mois (on vient même 
de supprimer les bouteilles 
d’eau pour les résidents !)

Cet Ehpad est géré par 
la société pr ivée québé-
coise Sedna appartenant au 
groupe français Domusvi, le 
deuxième dans la branche. 
Le marché de ces maisons 
de retraite, l’or gris, est un 
nouvel Eldorado pour les 
Jroupes financiers�

Avec le soutien de beau-
coup de familles, les sala-
riées de l’Ehpad restent vi-
gilantes et mobilisées pour 
imposer des embauches et 
davantage de moyens.

Correspondant LO

Les labos pharmaceutiques 
se soignent bien

Au fi l des années, des 
médicaments ne sont plus 
remboursés par la Sécurité 
sociale tout en continuant à 
être vendus.

Selon une étude du mi-
nistère de la Santé, ces 
médicaments augmentent 
alors de 39 % en moyenne !

Ce sont pou r tant les 
mêmes médicaments, déjà 
amortis.

Mais ce sont les mêmes 
capitalistes aussi. Et ils sont 
moins soucieux de la santé 
des patients que de tirer 
du profit de la vente de ces 
médicaments. 

�Öpital de Laon : fermeture d’un 
service de soins intensifs

L’agence régionale de 
santé des Hauts-de-France a 
décidé de fermer le service 
de soins intensifs de néona-
talogie de l’hôpital de Laon 
dans l’Aisne.

Les nouveau-nés particu-
lièrement fragiles, qui né-
cessitent des soins intensifs, 
devraient alors être transfé-
rés à Saint-Quentin, Reims 
ou Amiens, soit au moins 
45 km de Laon. Cela repré-
senterait un risque pour 

les nouveau-nés et rendrait 
difficile la présence des pa-
rents auprès de leur enfant. 
D’autant plus que beaucoup 
n’ont pas les moyens de se 
déplacer facilement.

Cette décision, qui sup-
primerait six postes d’in-
firPiªres� est d’autant plus 
choquante que l’act iv ité 
du service a augmenté de 
35 % en cinq mois, ce qui 
montre son utilité pour la 
population. Le personnel a 

interpellé le maire de Laon, 
l’agence régionale de santé, 
la ministre de la Santé, et 
réclame le maintien de ce 
service.

Les gouvernements qui 
se succèdent ferment des 
services en mettant la vie 
en danger. Cela uniquement 
pour des raisons d’écono-
mie. Il y a toutes les raisons 
de s’opposer à cette poli-
tique criminelle.

Correspondant LO

Accouchement à Die : 
chronique d’une 
mort annoncée
Lundi �¥ février, une femme demeurant Å quelques 
0ilomètres de �ie, dans la �rÖme, a perdu son 
#é#é, mortfné au terme de huit mois de grossesse.

Le jour même, en fin de 
soirée, son compagnon avait 
appelé les secours a lors 
qu’elle se sentait mal. De 
son domicile, les pompiers 
l’avaient transportée à l’hô-
pital de Die où, la maternité 
ayant été fermée, elle avait 
été admise aux urgences. Là, 
il fut décidé d’appeler un hé-
licoptère pour la transférer à 
la maternité de Montélimar, 
accompagnée par une sage-
femme arrivée de Valence 
elle aussi en hélicoptère. À 
leur descente de l’appareil, 
à Montélimar, le cœur du 
bébé ne battait plus.

&’est ¢ la toute fin de l’an-
née 2017 que la maternité de 
Die a été fermée, après des 
dizaines d’années de mobi-
lisation, de manifestations, 
de protestations de la popu-
lation, y compris de plaintes 
de futurs parents pour mise 
en danger de la vie d’autrui. 
Si elle échappa un temps à la 
fermeture au nom de l’éloi-
gnement géographique de 
Die, la maternité fut défi-
nitivement fermée au pré-
texte que l’établissement 
réalisait moins de 300 ac-
couchements par an et que 
c’était un problème de sé-
curité. La Cour des comptes 
parlait alors d’une ferme-
ture « inévitable et néces-
saire ». Quant à la ministre 
de la Santé, Agnès Buzyn, 
elle promettait « une bonne 
prise en charge des femmes 
enceintes ».

Cette règle, selon laquelle 
les maternités effectuant 
moi ns de 300 accouche-
ments par an doivent être 

fermées parce q ue n’of-
frant pas le niveau de sé-
curité requis, date de plus 
de vingt ans. Elle ressort et 
elle ressert à chaque projet 
de fermeture, assortie de 
l’argument selon lequel « la 
proximité n’est pas un gage 
de sécurité ».

Bien sûr, la proximité 
n’est pas en elle-même et 
à elle-seule un gage de sé-
curité ! Le seul gage de sé-
curité pour les femmes qui 
accouchent et les enfants 
qui naissent, ce sont des 
personnels compétents et 
en nombre suffisant, asso-
ciés à des matériels inno-
vants et modernes, c’est-à-
dire des Po\ens financiers� 
Or, la machine à faire des 
économies sur tous les ser-
vices publics produit depuis 
des décennies exactement 
l’inverse.

Les arguments de sécu-
rité répétés à l’envi sont une 
fausse barbe qui tente de 
masquer que ce sont d’abord 
et avant tout des critères 
d’économies, de rentabili-
té financière qui président 
aux restructurations hospi-
talières et aux fermetures de 
maternités qui y sont asso-
ciées. On en est même à faire 
des enquêtes statistiques 
pour déterminer le pri x 
de revient du bébé selon la 
structure dans laquelle la 
maman accouche !

Dans un monde riche de 
connaissances, de décou-
vertes et de progrès, asso-
cier le mot santé au mot ren-
tabilité relève de la folie.

Sophie Gargan
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Rassemblement lors de la grève du 1er février.
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Ba@er g �ille(ranche-Limas : après le licenciement 
d’un délégué, la grève continue
Lundi 25 février, l’inspectrice du travail a annoncé 
qu’elle autorisait le licenciement du délégué 
syndical CGT, qui était mis à pied en vue de 
licenciement depuis le 10 décembre à l’usine 
Bayer de Villefranche-Limas dans le Rhône. Il a 
re%u sa lettre de licenciement deux /ours après.

Le piquet de grève s’est 
relayé jour et nuit depuis le 
10 décembre, avec une dou-
zaine de présents en perma-
nence. Sur les 350 salariés, 
150 travaillent en 5x8 à la 
production et ils ont été plus 
de 100 à participer aux dé-
brayages, de 2 à 8 heures par 
jour, pendant près de trois 
mois.

Le militant avait été in-
formé de sa mise à pied le 
jour de la fin des négocia-
tions sur les salaires. Bayer 
n’avait accordé que 2,1 % 
d’augmentation, alors qu’il 

a versé 2,7 milliards d’euros 
de dividendes aux action-
naires et racheté Monsan-
to pour 54 milliards d’eu-
ros. De plus, la direction 
venait d’élaborer un nou-
veau règlement intérieur 
particulièrement discrimi-
nant pour les salariés en 
production.

Ces derniers, indignés 
par ce mépris de la direc-
tion, ont été convaincus que, 
si elle s’en prenait à un mi-
litant combatif, c’était pour 
pouvoir mieux s’en prendre 
à eux tous. D’autant plus que 

Bayer prévoit 12 000 sup-
pressions d’emplois directs 
dans le monde. Qu’en sera-t-
il à Villefranche ?

3our justifier le licencie-
ment, la direction a mon-
té un dossier reprochant 
à ce délégué des menaces, 
i nt i m idat ion s ,  ha rcè le -
ment, avec des témoignages 
que certains travail leurs 
ont retirés ensuite, tandis 
que beaucoup d’autres ont 
fait des témoignages en sa 
faveur.

L’inspectrice du travail 
a attendu presque la date 
l i m ite pou r rend re son 
avis, justifiant sa décision 
en retenant comme « faute 
grave » « l’abus d’expressions 
contre des membres de la di-
rection » et une « intrusion 
sur le site » pour être entré 

avec le badge d’un collègue 
pour une réunion parce 
qu’i l n’avait pas le sien… 
ce que tout le monde fait à 
l’occasion !

Les travailleurs ont tenu 
bon pendant toutes ces se-
maines d’attente. I ls ont 
poursuivi les débrayages 
et le piquet, avec quelques 
temps forts comme une ma-
nifestation au siège à Lyon 
et un rassemblement devant 
l’usine plusieurs samedis.

Après l’annonce de la dé-
cision de l’inspectrice du 
travail, les débrayages et le 
piquet de grève ont conti-
nué. La décision de pour-
suivre a été renouvelée lun-
di 4 mars, car les grévistes 
ont obtenu de la direction 
la réouverture des négocia-
tions, mercredi 6 mars, sur 

les salaires et la politique de 
« ressources humaines », en 
présence du DRH France.

Pour le moment, les gré-
vistes n’ont pas réussi à em-
pêcher le licenciement mais 
ils comptent bien continuer 
à apporter leur soutien au 
délégué, qui n’a pas épuisé 
tous les recours. Des liens 
très forts de solidarité se 
sont noués sur le piquet de 
grève. Bien peu de produc-
tion est sortie pendant ces 
trois mois, faisant perdre 
à Bayer plusieurs millions 
d’euros. La direction devra 
tenir compte à l’avenir de la 
volonté de se faire respec-
ter des travailleurs, dont la 
combativité et la ténacité 
l’ont obligée à renégocier.

Correspondant LO

Maisons de champagne 
assoiffées de profit

Près de 300 salariés du 
champagne ont manifes-
té devant l’entrepôt des 
transports Caillot à Reims 
pour dénoncer la sous-trai-
tance, jeudi 28 février. 
C’est un emploi sur quatre 
qui est ainsi sous-traité 
dans les maisons de cham-
pagne avec bien entendu 
des salaires au rabais et 
plus de précarité. Au total, 
cela concerne un millier de 
travailleurs.

Pour de grands groupes 
comme LVMH, propriété de 
la plus grande fortune de 
France, Bernard Arnault, 
l’affaire est juteuse et ce 
n’est pas le champagne qui 
coule ¢ ȵots Pais les pro-
fits� 0¬Pe dans ce secteur 
du luxe, ce n’est que par le 
rapport de force que pour-
ront être imposés de meil-
leurs salaires pour tous !

Correspondant LO


ord g Blan7ue(ort : l’État avalise les licenciements
Lundi 4 mars, l’État, par l’intermédiaire de la 
�irection régionale du travail l�irecctem, a validé 
le plan social l��	m présenté par Ford, autorisant 
donc celui-ci à licencier les 870 travailleurs de 
Ford �quitaine ndustries lF�m et, dans la foulée, 
des centaines de prestataires et sous-traitants.

Le budget du PSE se mon-
terait à 165 millions d’eu-
ros, ce que la presse écono-
mique, comme Challenge, 
a traduit par le fait que les 
salariés toucheraient cha-
cun 190 000 euros. C’est un 
mensonge. En réalité, toute 
une partie du plan est des-
tinée à payer les cabinets 
de reclassement et les orga-
nismes de formation plus 
ou moins réelle qui accom-
pagneront les licenciés vers 
Pôle emploi .  Seu lement 
quelques dizaines de sala-
riés seront reclassés dans 
l’usine GFT, voisine de Ford. 
Et un tiers des travailleurs 
de l’usine partiraient en 
pré-retraite avec 70 % du sa-
laire brut à condition d’être 
à sept ans de la retraite. Pour 
les autres, plus de la moitié 
des 870 travailleurs, ce sera 

le chômage.
Ford ose vanter les condi-

tions de départ de son plan. 
Mais les primes de départ 
légales et extra-légales, qui 
sont fonction de l’ancien-
neté, représentent deux à 
trois ans de salaire, congés 
de reclassement compris, 
bien loin des 190 000 euros 
dont parle Challenge ! Ces 
indemnités sont donc peu de 
chose, car à l’issue du reclas-
sement, ce qui attend la plu-
part des licenciés, c’est Pôle 
emploi et pour longtemps.

Du côté du gouverne-
ment, la comédie continue. 
Macron, en déplacement à 
Bordeaux le 1er mars, a at-
taqué Ford pour son « cy-
nisme ». Celui-ci est bien 
partagé puisque la Direc-
cte, organisme étatique, ne 
s’est pas opposée au PSE. Le 

ministre de l’économie, Bru-
no Le Maire, qui avait long-
temps parlé de nationalisa-
tion temporaire de l’usine, 
l’exclut maintenant. Mais 
pour faire bonne figure, il 
réclame de Ford qu’i l in-
vestisse dans la « revitali-
sation » du site 20 millions 
d’euros au titre du rembour-
sement des aides publiques 
que l’entreprise a touchées 
entre 2012 et 2018. Ford 
n’a pas touché 20 millions 
d’aides, mais au moins 50. 
Lui demander 20 millions 
est de toute façon bien peu 
de chose pour un groupe 
qui a fait 46 milliards de 
dollars de Eénéfices depuis 
cette date, et qui débourse 
165 millions pour fermer 
l’usine. Quant à la revitali-
sation industrielle et à l’ac-
compagnement des salariés, 
c’est la manière classique 
d’enterrer une usine.

Les travailleurs n’ont pas 
dit leur dernier mot, les li-
cenciements n’ayant de toute 
Ia©on pas lieu avant fin ao½t� 
Le cynisme des uns et des 
autres s’afficKe Paintenant 

ouvertement. L’État a mon-
tré à tous que, conformé-
ment à sa nature, il ne s’op-
posera pas à une décision du 
grand capital. Il faudra une 
véritable mobilisation des 
travailleurs pour imposer 
de meilleures conditions de 

départ, que ce soit pour ob-
tenir plus d’argent, certains 
parlant maintenant d’un 
minimum de 200 000 euros 
pour tous, ou pour imposer 
la garantie d’un emploi quel 
que soit l’employeur.

Correspondant LO

LO

Les grévistes devant Bayer.
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�ristanol g Bazancourt :  
condamné pour la mort 
de deux ouvriers
Le tribunal a condamné le 1er mars pour homicides 
et blessures involontaires le géant sucrier Cristal 
Union et son sous-traitant Carrard services, 
après le décès en 2012 de deux ouvriers 
cordistes, ensevelis dans un silo à sucre de 
l’usine Cristanol à Bazancourt, dans la Marne.

Les deux sociétés doivent 
payer chacune 100 000 eu-
ros tandis que les deux chefs 
d’établissement ont écopé 
d’une amende de 15 000 eu-
ros et de six mois de prison 
avec sursis. Cette condam-
nation est importante pour 
les proches des victimes. 
Mais, comme l’a déclaré un 
des ouvriers rescapés, « les 
vrais patrons qui contrôlent 
les groupes ne sont jamais 
cités… Le nom du président 
de Cristal Union n’apparaît 
nulle part. » Selon un avocat 
des ouvriers, « la lenteur de 
la justice n’est pas sans rap-
port avec la puissance éco-
nomique qui se trouve face à 
nous. On a le sentiment que 
Cristal Union, dans la région, 
c’est un État dans l’État. » 
C’est en effet le deuxième 
groupe sucrier en France et 
son site de Bazancourt est 
une des plus grandes bioraf-
fineries au Ponde�

Dans cette affaire, sa res-
ponsabilité est écrasante. 
Les deu x cord istes sont 

décédés parce que, pendant 
qu’ils nettoyaient les parois 
du silo, une vanne a été ma-
lencontreusement ouverte. 
Cela a entraîné un effet de 
sablier, qui les a aspirés 
sous des tonnes de sucre. 
Normalement, les cordistes 
ont leur propre cadenas de 
consignation, qui empêche 
toute autre personne d’ou-
vrir les vannes pendant 
qu’ils travaillent. Mais ils 
ne pouvaient pas opérer ain-
si dans cette usine. D’autre 
part, l’inspection du travail 
a relevé qu’il n’y avait ni 
plan de prévention adapté, 
ni moyen d’évacuer une per-
sonne en cas de danger.

Plus accablant encore 
pour Cristanol : après ce 
premier accident mortel, 
rien n’a changé. En 2017, un 
troisième cordiste est dé-
cédé sur le même site, tou-
jours à cause de l’ouverture 
accidentelle d’une vanne. 
Pire encore : toute l’équipe 
de cord i s tes éta it  a lors 
constituée d’intérimaires 

peu formés et inexpérimen-
tés, qui enchaînaient des 
journées de onze heures de 
travail. D’après l’un d’eux, 
« les deux dernières semaines 
avant l’accident, on a claire-
ment senti une pression de 
plus en plus forte de la part 
de la direction [Cristanol]. 
Elle exigeait qu’on soit beau-
coup plus productifs. » Elle 
avait même menacé claire-
ment son sous-traitant de 
le remplacer si les travaux 
n’avançaient pas plus vite.

L’aggravation des condi-
tions de travail, le manque 
de formation et le non-res-
pect des règ les élémen-
taires de sécurité sont très 
fréquentes dans ce secteur. 
17 cordistes ont perdu la vie 
au travail en onze ans et, sur 
8 500, 4 200 sont aujourd’hui 
intérimaires, soit une aug-
mentation de 50 % en dix 
ans. La pression pour faire 
faire le travail au moindre 
coût se traduit par l’aggra-
vation de la précarité, mais 
aussi de l’insécurité.

Derrière chaque ouvrier 
décédé au travail, et il y en a 
eu 514 en France en 2016, il 
y a presque toujours la soif 
eIIrénée de profit du capital�

Arnaud Louvet

Secteur sucrier : contre les fermetures de sites

�velines : la campagne 
mazoutée

Les 24 et 25 février, 
900 m3 de pétrole brut se 
sont déversés à quelques 
kilomètres du célèbre zoo 
de Thoiry, après la rupture 
d’un pipeline exploité par 
le trust Total.

Huit à dix hectares de 
champs et des cours d’eau 
sont touchés, augmentant 
les risques de pollution de 
la nappe phréatique. To-
tal a déclaré prendre en 
charge le coût du chan-
tier de restauration et les 
frais d’indemnisation des 
agriculteurs. Le ministre 
de l’Écologie quant à lui a 
dit qu’il sera extrêmement 
ferme vis-à-vis de Total, ce 
qui ne doit pas faire trem-
bler beaucoup le groupe.

Certains riverains et des 
écologistes ne font à juste 
titre confiance ni ¢ l’un ni 
à l’autre pour la dépollu-
tion. Ils contestent aussi le 
fait que le pollueur Total 
soit le seul à effectuer des 
mesures pour évaluer le 

degré de pollution, comme 
si la police demandait à un 
voleur d’évaluer le mon-
tant de son larcin ! Effec-
tivement, pour avoir gain 
de cause, i l faut pouvoir 
contrôler Total, et que ses 
promesses se transforment 
bien en actes.

Cette fuite de pétrole 
n’est en fait ni surprenante 
ni nouvelle. D’après un élu 
écologiste de la région fran-
cilienne, « on se trouve face 
à un vieillissement des ré-
seaux de pipeline, avec des 
ruptures un peu partout en 
Europe ». Ainsi la conduite 
en question a plus de cin-
quante ans et a déjà été 
à l’origine d’une fuite en 
2014, à proximité du Havre.

S ’ i l  s ’a g i s s a i t  de l a 
conduite al imentant en 
profit les caisses des gros 
actionnaires de Total, pas 
de doute que des travaux 
de rénovation auraient été 
faits depuis longtemps !

A.L.

�a+n@T le �� févrierT 1anifestation contre la fer1eture.

Vendredi 1er mars, près de 400 personnes se sont 
rassemblées devant la sucrerie de Cagny, dans le 
Calvados, et plus de 300 devant celle d’Eppeville 
dans la �omme, Å l’appel de la �onfédération 
générale des planteurs de #etteraves.

Elles protestaient contre 
l’annonce de la fermeture 
des deux sucreries appar-
tenant à Saint-Louis Sucre, 
premier producteur euro-
péen et propriété du groupe 
a l lemand Südzucker. Le 
plan de restructuration pré-
voit aussi la quasi-ferme-
ture du site de condition-
nement de Marsei l le, où 
53 emplois doivent être sup-
primés. En 2015, il y avait 
déjà eu un plan de départ de 
80 personnes.

/a caPpaJne étant finie� 
peu de salariés travaillaient 
ce jour-là dans les sucreries 
et le rassemblement réu-
nissait essentiellement des 
planteurs – plus de 1 200 sont 
concernés, gros et petits, au-
tour de chaque site – ainsi 
que des salariés des sucre-
ries et d’entreprises des en-
virons, et des gilets jaunes.

Les représentants des 
planteurs ont regretté que 

Südzucker n’ait pas fait le 
choix de réduire la produc-
tion sur tous ses sites sans en 
fermer aucun, en attendant 
que le marché reprenne.

Certains représentants 
des planteurs ont aussi évo-
qué la possibil ité que les 
sucreries soient reprises par 
eux ou par d’autres groupes 
sucriers. Mais le groupe 
n’envisage pas de vendre.

Les élus ont invoqué les 
responsabilités de l’Europe 
et le « manque de loyauté » 
de l’entreprise, qui a reçu 
8,8 millions d’euros d’aides 
publiques au titre de cré-
dit impôt CICE. Une séna-
trice des Bouches-du-Rhône 
dénonce, en référence aux 
suppressions de postes de 
2015 : « Quand une entreprise 
ne joue pas le jeu, elle ne 
GRLt SaV cRQVerYer le fiQaQ-
cement de l’État. » La situa-
tion de l’entreprise Saint-
/ouis ne Iera que confirPer 

l’hypocrisie de ces discours 
sur l’emploi, qui masquent 
le choix des gouvernements 
de servir les grands groupes 
industriels.

Un député du Calvados 
a choisi de s’attaquer à la 
nat iona l i té du propr ié -
taire de Saint-Louis Sucre, 
c o m m e  s i  l e s  g r o u p e s 
f r a nç a i s  n ’av a ie nt  p a s 
le même comportement ! 
Comme les autres groupes 

internationaux, Südzucker 
n’a que faire de la situation 
des betteraviers ou des ou-
vriers qui font sa fortune.

Da n s le  C a lv ados ou 
dans la Somme, la ferme-
ture entraînerait une catas-
trophe sociale, toucherait 
directement les travailleurs 
concernés et indirectement 
bien des commerces, d’au-
tant que personne ne croit 
aux reclassements promis 

par la direction.
L e s  né g o c i a t i on s  de 

celle-ci avec les syndicats 
doivent commencer après le 
12 mars, qui est le jour des 
élections des représentants 
du personnel des usines 
Saint-Louis. Quoi qu’il en 
soit ,  les t ravai l leurs ne 
doivent pas accepter d’être 
sacrifiés pour les intérêts 
des capitalistes du secteur.
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DANS LES ENTREPRISES

Air 
rance g �LM :
union 
et surtout rivalité
Au moment où Macron lance sa campagne des 
européennes en réclamant une a։renaissance 
de l’	urope։b, la passe d’armes entre les 
gouvernements néerlandais et fran%ais autour 
du contrÖle des acti ons de la compagnie 
�ir Francef�L� illustre com#ien l’�nion 
européenne est une union entre #rigands.

Air France et KLM, tout 
en restant deu x compa-
gnies distinctes, forment 
une même entreprise de-
puis avril 2004, date à la-
quelle Air France a racheté 
une partie des actions de 
la compagnie néerlandaise 
qui se trouvait au bord du 
dépôt de bi lan. Au même 
moment , Ch i rac étant à 
l’Élysée, Air France était 
privatisé� 'epuis� au fi l des 
acquisitions et des prises 
de participation dans des 
compagnies concurrentes 
ou des multiples restruc-
turations qui se sont systé-
matiquement traduites par 

des suppressions d’emplois, 
l’État français est resté l’ac-
tionnaire majeur du groupe 
Air France-KLM avec un 
peu plus de 14 % des ac-
tions. Or, à la fin février, 
l’État néerlandais a décidé 
de racheter en toute discré-
tion des actions Air France-
KLM sur les marchés bour-
siers en vue de monter au 
capital, pour atteindre lui 
aussi les 14 %.

Cette décision a provo-
qué les foudres de Le Maire 
e t  de  M ac r on ,  f u r ie u x 
d’avoir été mis devant le 
fait accompli. Cependant, 
au x Pays -Bas , la presse 

comme les responsables po-
litiques ont sans surprise 
salué cette opération, pré-
sentée comme un moyen de 
défendre les intérêts de la 
compagnie KLM, qui réa-
lise 80 % des bénéfices du 
groupe. Il s’agissait de ga-
rantir la place menacée de 
l’actuel PDG de KLM, et sur-
tout de contrer les plans de 
la direction du groupe qui 
veut réduire KLM au rôle 
de prestataire de second 
plan derrière Air France. 
En France, sans plus de sur-
prise, les médias comme les 

ministres ont dénoncé cette 
« opération inamicale ».

Les ministres ont f ini 
par se rabibocher devant 
les caméras, mais on voit là 
combien les accords com-
merciaux ou industriels au 
sein de l’Union et les grands 
discours sur « l’industrie 
européenne » cachent des 
rapports de force et des in-
térêts divergents, chaque 
État défendant les intérêts 
de ses capitalistes.

Les travailleurs de chaque 
pays, eux, n’ont vraiment 
aucune raison d’emboîter 

le pas à leur propre gou-
vernement. En signant un 
communiqué commun pour 
dénoncer « le faible empresse-
ment du gouvernement fran-
çais » à « défendre le pavil-
lon français », les directions 
de quatorze syndicats d’Air 
France ont fait passer des 
vessies pour des lanternes. 
La défense des travailleurs 
en matière d’emplois et de 
salaires, qu’ils soient fran-
çais ou néerlandais, n’a rien 
à voir avec la défense d’un 
pavillon.

Xavier Lachau

�on(orama :
aux actionnaires 
de payer !

À Conforama, 2 000 em-
plois pourraient être mena-
cés sur 9 000 en France et 
14 000 en Europe.

Le groupe sud-africain 
Steinhoff, propriétaire du 
groupe européen d’ameu-
blement, voudrait mettre 
en vente l’entreprise d’ici 
à l’été pour environ 600 à 
700 millions d’euros. Soup-
çonné d’avoir artificielle-
Pent Jonȵ é ses résultats� il 
a vu sa capitalisation bour-
sière s’effondrer de plus de 
12 milliards d’euros en qua-
torze mois. Son endettement 
s’élèverait à 10 mil l iards 
d’euros, tenu notamment 
par des fonds spéculatifs. 
Le doss ier es t  da ns les 
mains du Comité intermi-

nistériel de 
restructu-
rat ion in-
dustrielle 
(CIRI), 
d o n t  l e 
r ôle  es t , 
entre 
autres, 

de 

t rouver des repreneu rs 
fi aEles� /e &,5, a derniªre�
ment traité les dossiers de 
l’équipementier automo-
bile GM & S et de l’aciérie 
Ascoval, ce qui en dit long 
sur le peu de garanties que 
les travai l leurs peuvent 
attendre du travail de ce 
comité.

« À chaque fois que l’on pose 
des questions à la direction, 
on nous répond que Confora-
ma est autonome, que tout va 
bien, que nous ne sommes pas 
touchés par ce qui se passe au 
niveau de l’Afrique du Sud », a 
déclaré Aziz Boucherit, res-
ponsable CGT chez Confora-
ma en France. Mais les tra-
vailleurs sont convaincus 
que tout ne va pas bien car, 
du fait du secret des affaires, 
ils ne peuvent rien savoir de 
précis.

D’après le journal le Figa-
ro, le groupe But, une autre 
enseigne de l’ameublement, 
serait sur les rangs pour le 
rachat de Conforama. Mais 
nom bre de t rava i l leu rs 
savent qu’une telle opéra-
tion peut être un prétexte 
aux suppressions de postes.

Achat et revente, spé-
culation à tout-va, les ac-
tionnaires voudraient faire 
payer la note aux travail-
leu rs pou r sauvegarder 
leurs profi ts�

Aline Rétesse

Nièvre : Monopoly capitaliste 
aux dépens des emplois
�ans la �ièvre, depuis quelques semaines, 
on assiste Å quelques grandes man5uvres 
patronales qui peuvent entraÑner de 
nom#reuses pertes d’emplois.

À Nevers, l’entreprise 
U-Shin (ex-Valeo) fait l’objet 
d’une OPA (offre publique 
d’achat) de la part d’un autre 
groupe japonais, Minea Mit-
sumi. Dans le jargon capita-
liste, cette offre d’achat est 
dite amicale. Elle l’est peut-
être pour les actionnaires 
d’U-Shin, qui récupèreront 
leur argent, mais qu’en est-
il pour les travailleurs ? Si 
U-Shin, qui i l n’y a pas si 
longtemps rachetait Valeo, 
s ’en débarrasse mainte -
nant, ils ont tout intérêt à se 
Péfi er �

C’est aussi le cas pour les 
travailleurs de l’hypermar-
ché Géant à Nevers, qui vont 
être repris par Intermar-
ché. Le groupe Géant-Ca-
si no d it q ue le magasi n 
n’est pas rentable et a donc 
trouvé une autre enseigne 
pour le reprendre. Mais In-
termarché aussi est là pour 
faire le plus possible de bé-
néfices. Il y a donc tout à 
craindre que l’opération ne 
se solde par des économies 
et donc des attaques contre 
les travailleurs de Géant. 
Et qu’en sera-t-il des autres 
magasins Intermarché de 
l’agglomération ?

À  L a  M ac h i ne ,  c ’e s t 

l’entreprise Sonimetal qui a 
licencié 13 travailleurs (soit 
la moitié de ses effectifs). 
Spécialiste de l’éclairage, 
cette entreprise a été ra-
chetée par Debbas France, 
qui fait partie du groupe 
international Debbas Indus-
try. La société Sonimetal a 
été reprise en location-gé-
rance depuis 2015 par De-
bbas France, qui ferait des 
déf icits. Mais quels sont 
les comptes de Debbas In-
dustry, une société basée à 
Beyrouth et bien implantée 
au Moyen-Orient ? Les dé-
ficits d’un site peuvent se 
transIorPer en profi ts d’un 
autre. Les travailleurs de La 
Machine font les frais d’un 
Monopoly industriel où 
les actionnaires ne sont 
sûrement pas perdants.

À  V a r e n n e s  -
-Vauzel les et Cosne -
sur-Loire, ce sont les 
travail leurs des deux 
magasins Conforama 
(sponsor officiel de la 
Ligue 1 de football) qui 
ne savent pas quel va 
être leur avenir. Le groupe 
sud-africain Steinhoff, qui 
avait racheté Conforama 
en 2011 au groupe Pinault, 
vient en effet de mettre en 

vente tous les magasins 
Conforama et 2 000 sup-
pressions d’emplois seraient 
prévues.

Les magasins seront-ils 
vendus, fermés ? Pour l’ins-
tant, même les mi l itants 
syndicaux de Conforama ne 
sont pas au courant. Mais 
les travailleurs constatent 
que les conditions de travail 
sont de plus en plus dures.

Ces tripatouillages patro-
naux de période de crise se 
font toujours au détriment 
des travailleurs. Mettre les 
comptes de ces sociétés ca-
pitalistes sous le contrôle 
des travai l leurs, rendre 
publiques leurs malversa-
tions, serait le premier pas 
pour les empêcher.
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui dé(endent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous (aisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociation de )nance1ent du parti 
Luħe ouvrièreT

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
����E ����²�E 
�� ����� - ��5�1 �A��� �E�E�W
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
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DANS LES ENTREPRISES

��B-�	 g Allonnes :  
coup de semonce 
contre 
les licenciements
La quasi-totalité des travailleurs de l’usine CKB-
�	 �onnectivity d’�llonnes près du �ans ont fait 
grève pendant trois /ours contre les licenciements. 
�près avoir décrété mercredi �� février l’usine 
a։fantÖme։b, ils l’ont #loquée /our et nuit.

TE Connectivity est un 
trust international qui a fait 
plus de 1,4 milliard d’euros 
de bénéfices en 2017. Il en 
veut plus car il a annoncé en 
janvier la suppression d’une 
vingtaine de postes à Tou-
louse et de 136 postes sur les 
162 de l’usine d’Allonnes.

C e  s i t e  p r o d u i t  d e s 
connecteurs pour l’indus-
t r ie pét rol ière of fshore 
et l’industrie ferroviaire. 
L’usine est rentable et les 
commandes sont au ren-
dez-vous, en par t icu l ier 
dans la production pour le 
ferroviaire, qui augmente 
de 20 % par an depuis plu-
sieurs années. Malgré cela, 
la direction compte déloca-
liser la production en Po-
logne et aux États-Unis.

Depu i s  l ’a n nonce du 
plan de licenciements, les 
commandes augmentent en-
core. Ainsi, le montant des 
commandes pour le secteur 

pétrolier, le maillon faible 
selon la direction, est pas-
sé de 5,4 millions d’euros 
en octobre à 14 millions en 
février. Il devrait même at-
teindre plus de 26 millions 
d’ici la fin de l’année�

Pour sortir toute cette 
product ion, la d irect ion 
s’est rendue compte qu’elle 
avait besoin de travailleurs. 
Elle a donc décidé de revoir 
le nombre de licenciements 
à la baisse. Aujourd’hui, elle 
prévoirait 85 suppressions 
de postes au lieu de 136 ini-
t ialement. El le garderait 
59 salariés à l’offshore et 16 
au ferroviaire.

Les travailleurs notent 
que la direction raconte ce 
qu’elle veut, qu’on ne peut 
pas lui faire confiance et 
qu’elle se moque du monde ! 
Lorsque la CGT a proposé 
le blocage de l’usine, 95 % 
des s a l a r iés  l ’ont  voté , 
pour montrer qu’ils ne se 

contenteront pas de ce recul 
de la direction et affirmer 
que tous les emplois doivent 
être conservés dans l’usine.

Vendredi 1er mars, ils ont 
décidé la reprise du travail 
pour lundi 4, sachant que 
la direction paiera les trois 

jours de grève et en atten-
dant la suite du plan de li-
cenciements qui doit être 
repris au début.

La reprise s’est faite dou-
cement et chacun sait qu’il 
faudra recommencer dans 
les semaines à venir. Ces 

trois jours de grève, durant 
lesquels les travailleurs ont 
montré leur détermination 
et leur cohésion, ne sont 
qu’un premier épisode dans 
la lutte contre le plan de la 
direction.

Correspondant LO

PSA g Rennes La Janais : 
la tension monte

L’usine PSA de Rennes 
tourne quasiment 24 heures 
sur 24, y compris le week-
end. La direction exige une 
production de voitures tou-
jours plus importante sans 
y mettre les moyens néces-
saires. Les effectifs sont lar-
gement insuffisants et les 
installations sont fréquem-
ment en panne.

Dans l’atel ier du Mon-
tage, où il y a la plus forte 
concentration de travai l-
leu r s ,  plu s de 60 % des 
postes sont tenus par des 
intérimaires, sans arrêt re-
nouvelés au Jré des fins de 

contrat ou des démissions.
Dans ce contexte d’effec-

tifs insuffisants, certains 
chefs, poussés par une di-
rection qui en demande tou-
jours plus, se comportent 
comme de pet its tyrans. 
Vendredi 1er mars, mal en 
a pris à un responsable de 
groupe (RG) du Montage. Il a 
cru pouvoir reprocher ver-
tement aux ouvriers de la 
ligne d’habillage des portes 
tous les défauts et arrêts de 
ligne du secteur. Dix d’entre 
eux, soit la moitié de l’ef-
fectif, ont décidé d’arrêter 
le travail pour exiger des 

excuses. Le RG, d’habitu-
de si hâbleur et sûr de lui, 
a dû venir s’expliquer et 
s’excuser. Pour que la ligne 
pu isse repar t i r au bout 
de 40 minutes, le respon-
sable du personnel de l’ate-
l ier a même dû s’engager 
à renforcer l’effectif dès le 
lendemain.

Ce coup de colère, raris-
sime dans l’usine, a vite été 
connu et discuté partout. Il 
pourrait bien donner des 
idées à d’autres travai l-
leurs, car partout il manque 
du personnel.

Correspondant LO

Le vote de la grève.
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Plasti 7ues : ne pas se tromper de pollueurs
��F, une ��� internati onale qui défend 
l’environnement, vient de rendre pu#lic un rapport 
dénon%ant la producti on industrielle croissante de 
plasti que dans le monde et la polluti on qui en résulte.

Selon W W F, la q uan-
tité de plastique produite 
augmentera de 40 % d’ici 
2030. Or, une bonne part 
des 400 millions de tonnes 
produites annuellement se 
transforment en polluants 
terrestres ou maritimes, me-
naçant de nombreuses es-
pèces et écosystèmes.

La situation des océans 
est inquiétante. Les déchets 
s’y agglomèrent en surface 
en véritables « continents 
de plastiques ». De gros ani-
maux marins (tortues, re-
quins, cétacés…) peuvent les 
avaler et mourir par obtura-
tion de leur système respi-
ratoire ou digestif. Mais de 
plus, en se dégradant, les mi-
croparticules de plastique 
tombent en profondeur. 
Elles peuvent être ingérées 
par des poissons qui les 
confondent avec du planc-
ton ou par quantité de petits 
organismes marins comme 
de minuscules crevettes vi-
vant jusqu’à 11 000 mètres 
de profondeur dans une 
Iosse de l’océan 3acifi que� /a 
consommation des produits 
de la mer amène au bout du 
compte les êtres humains 
aussi à ingérer des déchets 
plastiques.

R é g u l i è r e m e n t ,  d e s 

campagnes sont lancées 
pour sensibiliser la popula-
tion, l’inciter à ne pas utiliser 
trop de plastique ou à le recy-
cler. Mais ceux qui décident 
du type et des volumes de 
production de plastique et 
des autres polluants sont de 
grandes entreprises capita-
listes. Elles produisent pour 
vendre, ne se soucient pas de 
ce qui arrive ensuite et n’ont 
pratiquement pas d’obliga-
tions de ce point de vue. Elles 
laissent à d’autres le soin de 
développer les technologies 
et l’infrastructure permet-
tant le recyclage, qui sont 
donc toujours très en retard 
sur la commercialisation des 
matières polluantes.

L’ancienne navigatrice, 
Isabelle Autissier, actuelle-
ment présidente de WWF 
France, ajoute que « les in-
dustriels essayent toujours de 
gagner du temps » quand des 
réglementations anti-pollu-
tion sont à l’étude.

Cyniquement ces pol-
lueurs de masse lancent des 
campagnes de communica-
tion sur l’environnement, 
quitte à travestir la réali-
té. Ainsi la multinationale 
Nestlé annonce qu’elle va 
commercialiser son Nesquik 
dans un emballage papier 

recyclable, à côté de la boîte 
plastique jaune habituelle, 
qui l’est pourtant déjà. Au 
passage, cette manipulation 
du sentiment d’inquiétude 
des enfants et de leurs pa-
rents pour la planète per-
met à Nestlé de multiplier 
par trois le prix au kilo de sa 
poudre chocolatée…

Dire que ce sont les chan-
gements dans les compor-
tements indiv iduels qui 

sauveront l’environnement, 
c’est chercher à dédouaner 
les grandes entreprises qui 
produisent à l’échelle mon-
diale. Par ces leçons de mo-
rale assénées au plus grand 
nombre, la bourgeoisie se 
défausse de sa responsabi-
lité dans l’organisation de 
la société, faisant comme 
si c’était la population qui 
choisissait ce qui est produit 
et comment.

Résoudre les multiples 
problèmes environnemen-
taux passe par l’expropria-
tion des grandes industries 
polluantes et la réorganisa-
tion de la production pour 
satisfaire les besoins des 
7,5 milliards d’habitants ac-
tuels sans mettre en dan-
ger la vie des 10 milliards de 
demain.

Lucien Détroit

Archipel des �hagos :
l’impérialisme en accusation

La Cour internationale 
de justice (CIJ) de La Haye 
vient de condamner l’oc-
cupation par le Royaume-
Uni de l’archipel des Cha-
gos, dans l’Océan indien, 
appelant à ce que ces îles 
soient rest ituées à l’ î le 
Maurice. Le jugement a 
été approuvé à 13 voi x 
contre une, celle d’un juge 
américain…

Pour garder la main 
sur les îles Chagos, l’État 
britannique les avait sé-
parées en 1965 de l’ î le 
Maurice, alors que celle-
ci s’acheminait vers son 
indépendance, obtenue 
en 1968. Puis entre 1968 
et 1973, les 2 000 Chagos-
siens, des descendants 
d’esclaves amenés là pour 

extraire le coprah des co-
cotiers, ont été expulsés 
et déportés vers les Sey-
chelles et vers l’île Mau-
rice, où ils ont vécu depuis, 
souvent dans la misère. 
Il fallait faire place nette 
pour installer aux Chagos 
la base de Diego Garcia.

Le Royaume-Uni a en 
effet concédé cette île de 
l’archipel à l’armée améri-
caine, qui y a construit sa 
plus grande base militaire 
au monde en dehors des 
États-Unis. Diego Garcia a 
servi de base arrière pour 
envahir l’Irak et l’Afgha-
nistan en 1990, 2001 et 
2003. Les États-Unis et 
la Grande-Bretagne ont 
multiplié les manœuvres 
p o u r  s ’o p p o s e r  à  l a 

décolonisation de l’archi-
pel et à tout droit au retour 
des Chagossiens.

Les impérialismes bri-
tanniq ue et américai n 
vont-ils finalement auto-
riser le retour des exilés 
chagossiens ? Rien n’est 
moins sûr : la décision de 
la CIJ n’a pas de valeur 
contraignante, et pour 
l’impérialisme les droits 
des peuples passent après 
ses intérêts.

Les cr i mes du colo -
nialisme ne relèvent pas 
seulement du passé : ils se 
poursuivent de nos jours, 
comme en témoigne cette 
histoire sinistre.

Michel Bondelet

Réunions publiques
Avec Nathalie Arthaud
�Íte de liste aux ³lecti ons 
européennes du �6 mai �0��

�hartres
Jeudi � mars à 20 heures
Espace Jean-Moulin
22, rue Jean-Moulin 
à Champhol

�ro@es
�endredi 8 mars 
à 20 heures
�Ö;e£ du �eti ;-�ouvre
1, rue �-nard-�on;,-er

Dole
Samedi 9 mars 
à 18 heures
�av-££on des Ar7ue#us-ers

�arros
�endredi 1� mars 
à 18 h 30
Salle des Plans de Carros
Rond-point Frescolini

Avec Jean-Pierre Mercier

�esoul
�endredi 1� mars 
à 18 heures
�Ö;e£ de v-££e
Rue Paul-Morel

Le �reusot
�endredi 22 mars 
à 18 heures
Salle de la Mouillelongue

Mulhouse
Samedi 23 mars à 16 h 30
�erc,en#erg
11, rue du Cercle

Contre le grand capital,
le camp
des travailleurs

La liste Lutte ouvrière 
aux élections européennes

Meeting à Paris avec
Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier
�endredi 29 mars à 20 h 30
�rande sa££e de £a Mu;ua£-;Ì
24, rue Saint-Victor - Paris 5e - M� Mau#er;-Mu;ua£-;Ì

En;rÌe £-#re

Lors des élections eu-
ropéennes du 26 mai pro-
chain, Lutte ouvrière pré-
sentera une liste conduite 
pa r Nat ha l ie  A r t haud 
et Jean-Pierre Mercier. 
Sur le site de Lutte ou-
v r i è r e ,  n o s  l e c t e u r s 
trouveront :

• Une vidéo de nos deux 
ca ma rades présenta nt 
notre campagne

• Une présentation de 
nos candidats

• Nos posit ions pol i-
tiques sur l’Europe, le pro-
tectionnisme, la mondiali-
sation capitaliste, etc.

• Un appel à la souscrip-
tion, pour nous aider à fi -
nancer cette campagne.

Sur notre site f igure 
également une liste de nos 
réunions publiques. Vous 
les retrouverez sous l’on-
glet En régions. 
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